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INTRODUCTION
La décentralisation administrative se caractérise par un partage des fonctions publiques entre le gouvernement et la nation. Peu importe, dans cette définition, l’origine du souverain : qu’il soit un maître imposé au pays, l'héritier d’une famille choisie par la nation pour la diriger, ou un mandataire, élu à temps, du peuple même’; il s’agit ici non d’une création de pouvoirs, mais des rapports de deux puissances déjà existantes. Tandis que les questions qui intéressent le pays en tant qu'Etat, c’est-à-dire en tant qu'individu de la société internationale constituent la part du gouvernement appelé Souverain ; les autres, celles d’ordre seulement interne, sont confiées au Sujet. Parmi les premières, on range ordinairement le souci de l'intégrité territoriale du pays, de son prestige dans le monde, de la paix extérieure qui s'appelle la sécurité, de la paix intérieure qui prend le nom d'ordre et à laquelle il faut ajouter par conséquent la forme de la constitution politique. Dans les secondes, on peut placer la gestion de la
fortune publique, l’organisation des services subalternes, en un mot, la mise en application des principes directeurs posés par le gouvernement. Non pas que le Souverain doive se désintéresser des affaires intérieures et laisser le Sujet les régler suivant son bon plaisir : elles touchent par trop de points aux soins dont lui-même est chargé pour qu’un pareil libéralisme ne soit pas imprudent. Mais il peut, tout en étant vigilant, ne pas imposer au Sujet une présence constante. Doit-il traiter la nation en perpétuelle mineure ? Doit-il l’administrer ou la laisser s’administrer ? Tel est le problème de la décentralisation : problème délicat qui ne peut être bien posé que dans le détail et réglé par des solutions d’espèces, tout au plus inspirées par des principes généraux. Ces principes, un adage de droit public les résume : « Le gouvernement à l'Etat, l'administration au pays. »
«II ne faut pas, à propos de centralisation, a dit, très justement, il me semble, M. Aucoc (1), poser la question des droits de l'individu à l'égard de l'Etat. » Une administration centralisée peut fort bien respecter laliberté individuelle. C’est la liberté collective qu’elle restreint seulement. Mais celle-ci est-elle un droit ? On l’admet généralement pour la commune, qui
1. Les Controverses sur la décentralisation administrative (Revue politique et parlementaire, 1895, t. IV, p. 232).
n'est en somme qu'une grande famille, et que les auteurs contemporains considèrent comme une petite patrie, la plus naturelle. Les collectivités plus vastes, en revanche, intermédiaires entre la commune et l'Etat, auront-elles le même traitement ? Je ne crois pas (et je m'’attacherai à le démontrer tout à l’heure) qu'il faille. parler de droits à propos de décentralisation. Car il me semble que, si on le fait, on tombe dans une autre forme de constitution : la fédération.
La fédération me parait définie par le groupement de collectivités assez puissantes en fait pour avoir l'allure de petites nations, assez caractérisées pour avoir des droits. Comme les individus signant un contrat social, elles abandonnent en se groupant une partie de leurs libertés ; mais, tandis que les individus font le sacrifice complet des leurs, les nations gardent leur autonomie pour les questions de gouvernement qu'elles ne mettent pas en commun. Ce sont généralement des raisons militaires qui constituent leur lien ; si ce sont des raisons économiques, elles prennent si vite un caractère agressif à l’égard des autres pays, que les confédérées sont eniraînées à une organisation concertée de leurs forces. Mais à part ces cas spéciaux, elles n’ont aucun rapport entre elles, et leur constitution intérieure ne dépend en principe que de leurs propres et particulières volontés. Elles gardent donc vis-à-vis les unes des
autres des droits que leur contrat même a fixés et respectés, qui sont la sauvegarde de leurs nalionalités respectives, et des obstacles à une unification de leur mécanisme politique.
On ne peut pas dire qu'un Etat unitaire soit une fédération de communes, car la commune n’a pas d'autorité politique et n’est pas une personne morale assez importante pour entraîner cette conséquence. Ou alors il serait aussi juste de dire que l'Etat est une fédération de familles et d'individus. On peut concevoir, en revanche, dans des Etats unitaires, l'existence de cette notion de droit, au profit de certaines circonscriptions, ou de certains corps. Nous appellerons ce régime le régime des privilèges, non pas tant à cause de l'inégalité qui s’établit toujours entre les corps qui jouissent de ces droits et ceux qui n’en jouissent pas, que d’une façon absolue, à cause de la discordance qu'il y a entre les principes constitutionnels d’une nation unitaire et la subsistance de ces droits : ils sont en effet — même s'ils sont généraux au point de vue territorial — une exception au point de vue théorique; ils ont un caractère hétérogène et comme étranger, par conséquent opposé, « adverse », qui se manifeste par une sorte de lutte plus ou moins constante, plus ou moins avouée, entre le pouvoir central et les pouvoirs qui les exercent, et par la manifestation d’un esprit de corps ou de caste qui se substitue à l’esprit public et sou-
vent l’anéantit. Un tel état de choses s’explique généralement par des raisons historiques. Le régime des privilèges est une déformation d’une ancienne fédération dans un état unitaire.
Ni la fédération, ni le régime du privilège ne nous paraît être la véritable décentralisation, laquelle est un état d’une nation une, au point de vue politique. Je me permettrai d'ajouter « et au point de vue administratif ». Il me semble, en effet, qu’une bonne décentralisation ne saurait se comprendre sans l’unité d'administration, ou du moins sans une certaine homogénéité ; la notion de droits opposables au pouvoir national ne doit pas être admise : si des droits peuvent être invoqués à l'encontre du pouvoir central par les unités décentralisées, ils ne peuvent être des droits antérieurs à la constitution administrative, mais des droits conférés par cette constitution. Il ne s’agit pas ici de donner aux différentes portions du territoire, devenues personnes morales par la constitution, les mêmes organismes, les mêmes fonctions, les mêmes attributions ; cette égalité n'est pas strictement nécessaire. Ce qu'il faut, c’est que l'essence de l’autorité qui les dirige soit la même, afin que l’esprit public, garantie d’une bonne administration, anime toutes les autorités investies d’un pouvoir quelconque, et qu'aucune prérogative particulière ne vienne hanter les magistrats qui ont le souci du bien général. C’est pour le développement
de cet esprit public que l'égalité des institutions est fort à désirer.
Or, au xvur° siècle, on trouvait en France à la fois le régime de la centralisation et du privilège. Le pays était administré par les agents du pouvoir royal, dont la puissance était sans bornes. Cette centralisation, poussée à l'extrême, n’offrait même pas aux sujets la garantie d’un principe connu : elle était aggravée par l'arbitraire. Certaines provinces, appelées pays d'états, jouissaient d’une autonomie partielle ; elles avaient une forme d’administration qui leur était propre, que l’on considérait comme « établie sur les titres les plus respectables, sur les contrats de leur réunion, sur le consentement et les engagements respectifs du souverain et des provinces. Qu'’y aurait-il de sacré parmi les hommes si de pareils titres peuvent être annulés à volonté?» (1) Ces provinces, d’ailleurs, surent empêcher cette annulation et manifestèrent de façon sanglante leur esprit d'opposition. Je ne veux pas contester leur patriotisme : je donnerai, au contraire, plus loin, des preuves de leur attachement à la couronne, et citerai des circonstances où elles vinrent spontanément au secours du Roi ». Mais justement paree que des provinces aussi loyalistes ont pu se soulever
1. Letrosne, De l’administration provinciale et de la réforme de l'impôt, p. 106.
contre l'autorité royale pour la défense de leur autonomie, nous pouvons signaler l'esprit de corps comme dangereux pour l'ordre et contraire à l'esprit public. J'en pourrais dire autant des Parlements, qui gardèrent jalousement leurs prérogatives, sous le prétexte de protéger le peuple, et dont Louis XVI lui-même a pu dire qu’ils étaient « dans l’usage de tout refuser et de se laisser exiler quand on leur demandait quelque impôt à leur préjudice individuel » (1) — autant des corporations de métiers dont certaines procédaient à la répartition des charges publiques entre leurs membres — autant même des familles et des individus, qui, pourvus d’un office vénai, opposaient au besoin les droits qu'ils avaient achetés ou hérités.
Mais, pourrait-on dire, ces privilèges étaient des vestiges de liberté, des barrières à la centralisation grandissante. Les « Etats » procuraient aux provinces les mêmes avantages que les assemblées provinciales, par exemple, qu’a créées Necker. Il importe peu, au point de vue du droit, que la conservation de ces Etats aït été stipulée dans des traités d’annexion, dans un contrat de mariage, ou dans un testament : le fait est là que leur administration était heureuse et généralement enviée. Sans doute, et de
1. Réflexions du Roi en marge du Mémoire de Necker sur l'établissement des assemblées provinciales. Soulavie. Mém. histor. et polit. du règne de Louis XVI, t. IV, p. 121.
cela aussi on trouvera des preuves dans la suite de ce travail. Mais la question de leur origine est loin d’être indifférente : d’elle, en effet, dépendaient l'esprit qui les animait et l’usage qu'ils faisaient de leurs pouvoirs : « Il y avait en Bourgogne des Etats qui faisaient des décrets, un Parlement qui dressait des remontrances, des communes quis’imposaient ellesmêmes ; mais j’ajouterai que dans ces communes il y avait un déchaînement perpétuel des pauvres contre les riches, des riches contre les pauvres, des administrés contre les administrateurs, des administrateurs contre eux-mêmes... Je demanderai si ces fameuses libertés n'étaient pas toutes ennemies les unes des autres, toutes concentrées dans une existence égoïste, si elles assuraient à la grande masse de la nation uné garantie vraie, une protection sufisante, si elles ne devaient pas toujours s'opposer à l’accomplissement de la grande tâche nationale, au développement de l’unité par la centralisation. » (x) Et qu’eût-il fallu pour que ces organes, qui, en fait, avaient une certaine autonomie, fussent des instruments de décentralisation ? Il eût suffi qu'ils tinssent leurs pouvoirs du Roi, et fussent renfermés dans les cadres d’une organisation, d’une hiérarchie administrative établie par une Constitution.
1. Alexandre Thomas, Une province sous Louis XIV. Introduction, p. 14 et 15.
Nous nous garderons bien d’aller jusqu’à la conclusion de M. A. Thomas que nous venons de citer. Il semble avoir raison cependant quand il attribue à la centralisation l’œuvre de l'unité française : elle a détruit la fédération féodale, elle a rallié les sujets autour d’une idée qui devait leur plaire. « Le rêve le plus délectable du peuple, écrivait Proudhon (x), est unité, identité, uniformité, concentration ; il maudit tout ce qui peut créer en lui diversité, pluralité, divergence. » Ajoutons qu'il aime sentir que celui à qui il obéit a lui-même un maître, qui pourrait devenir au besoin un protecteur : c’est sous ses traits que se présentait le Roi de France ; ce fut une des causes de son succès. Mais la centralisation à son tour devint oppressive : le Roi se rendit le maître des villes, des villages, des personnes même ; seuls quelques débris de l’anarchie féodale résistèrent à son emprise. Or il vint un temps où ce despotisme et cette liberté exorbitants empêchèrent chacun de son côté l’unité politique déjà accomplie de se parfaire par l’unité sociale. L'esprit public n’existait pas dans les pays d'élections parce qu'il n’y était pas possible d’en avoir, à cause de la distance énorme qui séparait le souverain des sujets (2),et ies pays d'Etat n'avaient qu’un esprit de corps.
Proudhon, Principe fédératif
2. M. Louis Lacombe, dans son article intitulé : Les Théories de Taine sur l'instinct social (Revue politique et parlementaire,
Pour parfaire cette unité, un procédé très simple était d'étendre partout le pouvoir absolu du Roi. « Il est certain, écrivait le marquis de Mirabeau en 1750(1), que de supprimer les privilèges des pays d'Etats est un moyen de mettre plus d'égalité parmi les sujets : celui que « côte à côte d’un pauvre on avait inhumé » le trouva son égal à tous égards. Quant à moi, je propose un autre moyen d'établir l'égalité, c’est de faire participer toutes les provinces aux avantages de celles qui ont des Etats. » Ce dernier eût assurément eu la grande qualité de ranimer dans la nation, devenue une, l'esprit public, de faire passer pour ainsi dire cette unité dans le domaine sentimental. Employé par le Roi suivant les conditions qu'il aurait crues nécessaires au respect de ses propres prérogatives, il n’offrait pas les dangers des Etats provinciaux. C’est ce que comprirent et demandèrent à partir de la fin du xvn° siècle un certain nombre de penseurs qui s’intéressèrent à la question. Il leur fallut da temps sans doute pour corriger, rectifier la notion du pouvoir local, pour le débarrasser de tout ce qu’il avait eu jusqu'alors d'’irrégulier et d’exorbitant, pour limiter enfin ses attributions à la seule administration. Mais ils y arrivèrent
10 avril 1908) a montré « l’apathie étonnante des populations
provinciales au moment où Paris disposait de leur sort » sous la Révolution.
1. Rép. aux Objections sur les Etats Prov. (Ami des Hommes. t. IL, p. 140).
vers le milieu du xvine siècle. Ainsi le premier auteur d’un projet libéral, Fénelon,avait admis encore que les Etats n’offrissent au roi qu’un don gratuit ; les derniers, d'Argenson et Mirabeau, repoussent cette idée comme un empiètement sur le pouvoir central et une cause d’anarchie.
Tel fut le travail préparatoire qui s’accomplit avant l'entrée de Turgot dans la vie publique. L’esprit du siècle de la raison, qui remettait tous les vieux usages en question, et faisait avec une méthode, pour ainsi dire scientifique, l'examen des anciennes institutions, avait dégagé la théorie de la décentralisation de celle du privilège. Turgot, reprenant l’œuvre où l'avaient laissée ses aînés, renchérissant, si j'ose m'exprimer ainsi, sur leur méthode et leurs conclusions, prouva l'utilité et la légitimité de sa réforme en l’appuyant sur des principes, dont il emprunta la plupart à la science qu'il contribua à créer, l'Economie politique. L'histoire de son projet, qui, réalisé, eût peut-être pu conserver la couronne de Louis XVI, montre malheureusement qu'il fut lui-même un précurseur, mais que son influence, pour n’avoir pas été immédiete, n'en pas été moins importante.
L'ordre des chapitres sera celui de ces idées et de ces événements. Pour en mieux marquer les principaux caractères, il m’a-paru utile de diviser ce tra-
vail en trois parties : la première comprend un P. Martin 2
tableau de l'administration sous l’Ancien Régime, avec un résumé des différents systèmes qui furent proposés pour la réformer avant celui de Turgot, et qui contribuent à déterminer nettement la place qu’il a lui-même occupée ; la deuxième est consacrée au puissant système qu'il avait conçu ; la dernière décrit l’accueil qui fut fait à son projet par la Cour et par l'opinion publique, et la revanche posthume qu'il eut malgré tout avant même la Révolution.
La conclusion montre enfin ce que nous pourrions encore lui demander.
LES FAITS ET LES IDÉES QUI ONT INFLUÉ SUR LA PENSÉE DE TURGOT
« En général,les auteurs qui écrivent pour le bien public et sur des matières qu'il est important d'approfondir et d’étendre, doivent connaître tout ce qui a été publié, afin de ne faire aucun pas inutile et de pouvoir aller plus loin que ceux qui les ont précédés. »
Observations d’un républicain sur les différents systèmes d’administrations provinciales, particulièrement sur ceux de MM. Turgot et Necker, 197837.
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CHAPITRE PREMIER
L'Organisation administrative à l'avènement de Louis XVI Les Pays d'élections
Caractères généraux de l’administration sous l'Ancien Régime. — Les pays d'élections : Etendue. Régime:les pouvoirs administratifs, financiers et judiciaires de l’intendant. — Centralisation.
Ce qu’on appelait avant 1789 les lois fondamentales du Royaume, au nom desquelles certains partis — la Cour et les Parlements — combattirent bien des progrès, n’était qu'un ensemble d'ordonnances, d’édits, d’arrêts du Conseil, d’arrêts des Cours souveraines, de coutumes locales... auquel chaque siècle et chaque règne avait apporté sa contribution. La royauté française, malgré sa toute-puissance, n’a jamais opéré de réformes radicales : un fonctionnaire avait-il cessé de lui être utile, ou son autorité trop accrue lui portait-elle ombrage ? Elle ne le supprimait pas, elle en plaçait à ses côtés un autre qui peu à peu en usurpait les pouvoirs. Le système administratif dont elle se servit ne fut pas créé suivant une
idée générale ni agencé d’après un plan défini; il fut l’œuvre du temps, des circonstances, d’influences de toute sorte, parmi lesquelles celle de l'impôt fut prépondérante ; chacune de ses parties portait une date différente et garda jusqu’à la veille de la Révolution le caractère correspondant à cette date. Aussi est-on obligé, pour faire un tableau exact de l’administration sous Louis XVI, de rappeler constamment ce qu’elle avait été sous ses prédécesseurs, même les plus lointains.
C’est ainsi que la circonscription administrative qui avait été d’abord le gouvernement était au xvne siècle la généralité. Elle avait été taillée plus ou moins arbitrairement dans les vieilles divisions du royaume et, à quelques exceptions près, n'avait rien de commun avec la précédente. On en comptait 34 en 1774, de superficie fort inégale. Leurs limites même étaient quelquefois imprécises : « Celle de Moulins, par exemple, écrit Letrosne en 1759 (1), s'étend jusqu’à deux lieues de Limoges et elle a encore par delà Limoges et de l’autre côté, un territoire étendu. Elle a des paroisses qui ne lui appartiennent que deux années l’une et sont alternativement de la généralité d'Orléans. » Cette irrégularité territoriale avait son origine dans la création succes-
1. De l'administration provinciale et de la réforme de l'impôt, p.331.
sive et arbitraire de ces divisions ; elle était doublée d’une inégalité administrative, bien plus grave, et bien plus gênante : vingt et une généralités en effet formaient ce qu’on appelait les pays d'élections, six étaient des pays d'Etats ; deux, celles de Metz et de Besançon, avaient une organisation particulière ; cinq enfin, qui portaient le nom d’intendances ou de pays d'imposition, se trouvaient soumises à un régime un peu différent pour des raisons militaires et diplomatiques : c’étaient les provinces récemment acquises, l’Alsace, la Lorraine, le Hainaut, le Roussillon et la Corse (2). Nous négligerons les ças particuliers des pays conquis,pour examiner seulement ce qu'étaient les pays d'élections et les pays d'Etats, en commençant par les premiers qui étaient comme le droit commun de la France.
Les pays d'élections en effet représentaient à peu près les 5/7 du royaume. Ils devaient leur nom, comme leur caractère, à leur division en élections. Celle-ci était l'œuvre des Etats Généraux de 1355, qui confièrent le contentieux de l’aide extraordinaire votée pour la rançon du roi Jean à des magistrats élus par les contribuables. Par la suite, la Monarchie raffermie avait absorbé cette institution : les élus, © 1. Letrosne (op. cit., p. 107) rapproche des pays d'élections les trois évêchés, la Lorraine, l'Alsace, la Franche-Comté, le Rous-
sillon et la principauté des Dombes ; et des pays d'Etats, l'Artois, Haïnaut, la Flandre.
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qui ne méritaient plus ce titre, étaient devenus des fonctionnaires ; leur juridiction qui échappait au contrôle du scrutin, fut toujours odieusement arbitraire. Mais leurs pouvoirs ne furent jamais augmentés ; toute l’administration de la généralité passa aux mains d’un autre officier, créé postérieurement, l’intendant.
Son origine se trouve dans l'usage qu'avaient les Rois d’envoyer, à l'exemple de Charlemagne, dans leur royaume, des maîtres des requêtes de leur conseil, qui sous le nom de commissaires départis pour l'exécution des ordres du Roi, étaient chargés d’enquêter ou de rétablir l’ordremomentanément troublé: Leurs chevauchées se multiplièrent dans le courant du xvi: siècle. En 1629 Richelieu rendit pour la première fois ces envoyés sédentaires. Sur les protestations des provinces, la Cour dut les supprimer en 1648, mais en 1654 ils étaient définitivement rétablis. Il faut remarquer qu’alors même aucune loi n’est intervenue pour déterminer leurs pouvoirs. Jusqu’à la fin de l’ancien régime, c’est le texte des commissions seul qui les a définis, et souvent des arrêts du Conseil les ont modifiés. L'importance des intendants apparaît tout entière si l’on remarque que, détachés du Conseil, ils représentaient le Roi et agissaient comme le Roi l’eût fait lui-même, s’il s'était trouvé là. Aussi leur nomination était-elle considérée comme une grave affaire : Louis XIV et Louis XV eux-
en 1027 rem
mêmes vérifiaient le choix de leurs ministres. Turgot, qui pourtant appartenait à une famille très respectée et versée dans l’administration, fut jugé par Choiseul trop jeune, à trente-quatre ans, pour être chargé de l’intendance de Grenoble et reçut celle de Limoges.
Les attributions des intendants étaient en somme résumées dans leur titre: «intendants de police, justice et finances ». De ces trois mots, le premier était particulièrement élastique. La police, en effet, n'est-ce pas tout ce qui touche au bon ordre? Les commissaires départis avaient donc le souci du calme des villes et de la sécurité des routes ; ils prévenaient et réprimaient les émeutes ; ils poursuivaient les détrousseurs de grands chemins ; ils arrêtaient les suspects, et dans les généralités frontières étendaient leur surveillance jusque chez l'étranger. Il leur arrivait méme de protéger les sujets du Roi contre les abus des petits fonctionnaires: un intendant de Grenoble, en 1734, dut réprimer le zèle d’un commissaire qui dressait tant de procèsverbaux « qu’il coûtait plus cher à la ville qu’une quadruple capitation » (1). Le caractère presque paternel de leur autorité leur valait d’être les confidents des familles, et leurs lettres de cachet furent plus d’une fois à la disposition d’un père qui voulait
Babeau, les Provinces sous l’ancien régime, t. II, p
te
écarter de sa fille un prétendant ou qu’un fils prodigue ruinait (1). Ce rôle de justicier, public et privé, était tout à fait dans l'esprit de leur mission et dans la tradition de leur origine; mais ils ont mésusé à leur tour de leurs pouvoirs discrétionnaires.
Colbert vit en eux des agents précieux pour la réalisation de ses vastes projets. Ils devinrent les juges, à peu près sans recours, de l'utilité des travaux publics; ils faisaient dresser les plans, réunissaient les techniciens, étaient les arbitres des expropriations ; ils levaient enfin les ouvriers, les malheureux corvéables réquisitionnés sans indemnité pour ce labeur qui ne leur procurait même pas toujours un avantage ; vers le milieu du xvirr° siècle, alors que les grandes entreprises de Trudaine rendaient leur sort plus rigoureux, un intendant de Caen, Onceau de Fontette, eut l’idée d’offrir dans sa généralité le choix entre la prestation en nature et la prestation en argent, ce qui est à peu près le système actuel. Turgot accomplit plus franchement la réforme en Limousin : il convertit la corvée en une contribution pécuniaire, levée sur les propriétaires intéressés par les travaux et ceux-ci ne furent que plus rapidement menés ; durant les onze années de son intendance, il construisit cent soixante lieues de chemins. — Il était naturel qu’en un temps de réglementation, le
Jbid., t. II, p
commerce et l’industrie fussent soumis à leur contrôle. Ils vérifiaient les procédés de fabrication et intervenaient dans les conflits entre les corporations de métiers, très jalouses de leurs privilèges ; si des grèves éclataient, il s’efforçaient de concilier les deux partis en lutte, et au besoin incarcéraient les récalcitrants, artisans ou patrons. -— Pour l’agriculture, ils visitaient les campagnes et dressaient des rapports annuels, voire mensuels, sur l’état des récoltes, afin de mieux asseoir les impositions et pour prévenir les disettes, terreur de l’ancien régime. Nous possédons de Turgot des rapports qui sont des monuments remarquables et de précieux témoignages de sa pensée, car à propos de son administration, il lui arrivait, peut-être dans l'espoir d’inspirer le gouvernement, de traiter des questions d'économie politique,comme en cette année de 1766 où il exposa les avantages de la grande culture,c’est-à-dire de la culture par fermes, sur la petite, ou culture par métairies (1). Le x vire siècle, en partie sous l'influence des Physiocrates, vit se former des sociétés d'agriculture dans les généralités: les intendanits les présidaient. Turgot essaya de donner à celle de Limoges l’empreinte de ses idées, et lui fit mettre au concours les questions qui l’intéressaient et pour lesquelles il eût voulu agir sur l’opinion publique ; ce ne furent pas toujours les thèses
Edit. Schelle, t. II, p
qu'il préférait qui furent couronnées et de ce côté lui vinrent plutôt des déceptions que des satisfactions.
L'assistance publique que l'Eglise avait assurée pendant tout le moyen âge, se laïcisa peu à peu au xvirre siècle. Les hospices, les hôpitaux furent alors placés sous la compétence de l’intendant ; il s’occupa des bâtiments, du personnel, des médicaments que le Roi achetait et distribuait dans les provinces. En cas d’épidémie et d’épizootie, il établissaitun cordon sanitaire, envoyait des secours aux régions atteintes et sollicitait du ministère des dégrèvements pour les sinistrés. Aux pauvres, aux mendiants, aux gens ruinés, il procurait du travail dans les ateliers de charité qu’il dirigeait ; on en vit un, à Montpellier, organiser un bal dont la recette fut employée à libérer les débiteurs emprisonnés (1). — Il veillait également à ce que les écoles fassent fréquentées et avait l’œil sur les universités, — Enfin, il avait la pénible tâche de recruter la milice, il présidait au tirage au sort et recevait les engagements : cet impôt du sang, qui ne pesait que sur les cultivateurs, leur était particulièrement odieux; un fils qui avait tiré un mauvais numéro était considéré comme perdu pour sa famille; beaucoup prenaient le parti de s’enfuir et il fallait procéder à de véritables battues pour les retrouver.
Babeau, op. cit., t. Il, p
Telles étaient les larges attributions de l’intendant en matière de police ; en matière de justice, il a droit d'entrée dans les Parlements et dans les sièges présidiaux qu’il préside,« quelque matière qui s’y agite », dit la commission. Il lui arrivait de rendre des sentences quand aucun tribunal n’était compétent pour le faire; mais l’ordre judiciaire se montrait fort jaloux de ses prérogatives et ne permettait aucun empiètement.
En matière financière, en revanche, il était presque tout-puissant, comme répartiteur des impôts et comme conseiller du gouvernement. Tous les ans le brevet de la taille était arrêté par le Conseil du Roi d’après les indications des intendants. S'ils jugeaient leur généralité trop chargée, ils devenaient les avocais des contribuables et demandaient des remises ordinairement accordées. Ensuite ils répartissaient le chiffre de la taille entre les différentes élections de leur ressort, puis avec la collaboration des élus,entre les communautés d'élections, et à l’intérieur même de celles-ci, ils en surveillaient le « département » que les habitants faisaient entre eux. Nulle règle ne présidait à ces diverses opérations ; aucune garantie n’était assurée aux taillables ; les intendants sans doute agissaient suivant leur conscience, maïs cela équivalait à leur bon plaisir. Le contentieux en matière de taille leur échappa toujours et resta aux élus, mais celui des impôts créés au xvn° et au xvinsiècles
leur fut confié, symptôme très net de l’évolution de l'administration vers la centralisation la plus complète. — Ce sont aussi leurs pouvoirs financiers qui les amenèrent à prendre la tutelle des villes. Une mauvaise gestion financière conduisit en effet les communes, puissantes au moyen âge, à demander secours au Roi. Celui-ci paya leurs dettes, mais supprima leurs tribunaux particuliers et leurs milices (ordonnance de Moulins 1566) et ne laissa subsister que des corps d’échevins, élus par les habitants, sous le contrôle de ses agents. En 1692, cette demi-liberté fut abolie à son tour : le vieux droit d'élection fut « brisé violemment », comme a dit Michelet, et remplacé par la vente des offices municipaux. Les villes furent livrées à quelques familles puissantes par leur fortune ; au point de vue administratif, l’intendant intervint sans cesse, dans les questions d'impôts, de taxes, d'emprunts ; il les surveilla au nom du Roi et dans l'intérêt de la fortune publique.
Ainsi toutes les fonctions administratives étaient concentrées dans les mêmes mains. Comment les intendants pouvaient-ils accomplir une mission aussi complexe et variée ? Il faut observer tout d’abord que, contrairement à bien des officiers de l'Ancien Régime, ils résidaient et ne s’absentaient que rarement, sur une permission du ministre obtenue difficilement. Dans leurs circonscriptions, ils travaillaient
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beaucoup ; car l’intendance n’était en général qu’un début de carrière, « un échelon à l’ambition »,comme a dit Necker; ils avaient tout intérêt à rendre prospère leur généralité et à montrer de grandes capacités à leurs supérieurs. Ils parcouraient sans cesse leur petit royaume, dont ils devaient connaître la topographie, l’industrie, les ressources; cette perpétuelle enquête leur était nécessaire pour asseoir et répartir les impôts, et les ministres savaient les y obliger en exigeant de fréquents rapports sur leur administration. Ils trouvaient d’ailleurs des auxiliaires dans des fonctionnaires subalternes, qu’il nommaiïent euxmêmes et qui s’appelaient {es subdélégués. Une tentative du gouvernement pour rendre vénale cette charge fut assez vite abandonnée, le subdélégué resta l’homme de l’intendant. Ainsile choix de ses collaborateurs même lui était confié ; il ne voyait auprès de lui aucun pouvoir pour contrebalancer le sien, ou du moins pour le partager, ce quieût été encore une façon d’en atténuer l'effet. « Il n’y a, dans les pays d'élections, écrivait Necker (1), aucun contradicteur légitime du commissaire départi; à moins qu’on ne soit averti par quelque scandale public, on est obligé de voir par les yeux de l’homme même qu’on aurait besoin de juger. » Ce fonctionnaire unique à qui le
1. Mémoire au Roi pour l'établissement d’assemblées provinciales, 1998. Soulavie, op. cit., t. IV, p. 121.
ministère même demandait des informations sur le bien fondé des plaintes portées contre lui, était le maître de la province. «Sachez, disait Law au marquis d'Argenson, que le royaume de France est gouverné par trente intendants. Vous n'avez ni Parlements, ni Etats, ni gouverneurs. Ce sont trente maîtres des requêtes commis aux provinces, d'où dépendent le bonheur et le malheur de ces provinces, leur abondance et leur stérilité. » (1)
Ne pourrait-on pas inférer de là que ce régime était une espèce de déconcentration ? Necker ne remarquait-il pas en 1777 que dans les pays d'élections l'intendant était plutôt un vice-roi qu'un lien entre les sujets et le Roi ? Cette liberté, presque cette irresponsabilité, n'était-elle pas une atteinte à la puissance centrale? Cette conclusion serait trop hâtive. Il convient de remarquer que l'intendant était avant tout l'homme du ministère, qu'il en dépendait par son origine, par sa situation, par son ambition. La déconcentration, d'auire part, suppose une délegation des pouvoirs à un agent, faite régulièrement, d'après une constitution établie ; or, celle dont jouissaient les intendants était toujours individuelle et spéciale, arrêtée par chaque commission; ils avaient un mandat plutôt qu'une délégation, et leur autorité leur venait non pas de leur titre, mais de leur qualité
CHAPITRE II
Les pays d'Etats
Etendue, situation. — Composition des Etats. — Sessions. — Attributions, vote du don gratuit, travaux publics, assistance. — Jugement sur leur valeur.
« La différence entre les pays d'Etats et les pays d'élections, écrivait Guy Coquille au xvr° siècle, c’est queles uns ont conservéleur droit,tandis queles autres l'ont laissé perdre. » L'organisation que nous allons étudier avait en effet primitivement tenu la place qu'occupait au xvirre siècle celle que nous venons de voir.A l’avènement de Louis XVI.les seules provinces qui en jouissaient encore étaient le Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, la Provence, l’Artois, le Cambrésis, la Flandre maritime, le Béarn,la Navarre, le Nébouzan, les Quatre-Vallées, les pays de Foix et de Bigorre, la Corse, la Bresse, le Bugey, le Mâconnais et le Briançonnais ; encore n’y avait-il que les cinq premières qui fussent vraiment de quelque importance, elles étaient les seules qui formassent une généralité. Il est à remarquer qu’elles étaient les
plus éloignées de la capitale et situées sur les frontières du royaume: l’action du centre avait été moins sensible sur elles et l’on craignait davantage de les mécontenter. Richelieu avait éprouvé d’ailleurs ce que pouvait être leur résistance : le Languedoc avec le connétable de Montmorency, la Bretagne avec le comte de Chalais, avaient revendiqué leurs droits traditionnels les armes à la main et eu en définitive gain de cause ; le Dauphiné, dont l'assemblée n’obtint jamais l'autorisation de se réunir, eut sa revanche en 1788 au château de Vizille.
Aucune unité ne présidait à leur composition : ici encore, plus encore même que dans les pays d’élections, les traditions avaient été respectées, et non pas les traditions françaises, mais celles de Languedoc, de Bretagne, de Bourgogne... Les Etats de Bretagne par exemple comprenaient tous les gentilshommes âgés de vingt ans et pouvant prouver cent ans de noblesse, soixante ecclésiastiques et quarante députés des villes; ceux de Bourgogne, soixante-dix ecclésiastiques, tous les nobles possesseurs d’un fief et soixante-douze députés des villes ; ceux de Languedoc, les trois archevêques et les vingt évêques de la province, vingt-trois barons propriétaires de baronnies,les officiers des vingt-trois grandes villes et les syndics des vingt-trois diocèses. La Provence,qui avait perdu ses véritables Etats au début du xvu° siècle, avait gardé du moins une
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assemblée de représentants de ses trente communautés, à laquelle les ordres privilégiés ne députaient que trois évêques et deux gentilshommes. Les Etats | d'Artois enfin réunissaient les évêques d'Arras et de Saint-Omer, les nobles de cent années de noblesse et des députés des villes. — Certains membres avaient entrée et séance de droit, grâce à leur naissance, à des dignités épiscopales, à des charges municipales ; d’autres étaient élus par leur ordre. Dans le Tiers, les gens du « plat pays », c’est-à-dire de la campagne, ne paraissaient qu'aux Etats de Languedoc et aux communautés de Provence.
L'influence des ordres variait suivant cette composition des assemblées. « Les Etats de Languedoc, constatait le marquis d’Argenson en 1740 (1), sont épiscopaux et les meilleurs pour le bien public; ceux de Bretagne sont noblesse mutine el jalouse ; ceux de Bourgogne sont obéissants à un gouvernement despotique ; ceux d’Arras à une noblesse fière et bornée; ceux de Provence sont tout peuple, par l'assemblée des communautés, sans émulation ni richesse. » Dans la plupart on votait par ordre et souvent les deux premiers s’unissaient contre le Tiers. La Bretagne cependant reconnaissait au Tiers un droit de veto. En Artois, une ordonnance de
Mémoires, édit. Rathery, t. IIL, p
Charles-Quint (1), toujours en vigueur, portait que les deux voix du clergé et de la noblesse ne pouvaient pas lier le Tiers, mais que celui-ci uni à l’un des deux autres obligerait le troisième. La Constitution du Languedoc était à cet égard la plus originale, on pourrait presque dire la plus avancée ; elle présentait le doublement du Tiers avec un nombre égal de députés des campagnes et des villes, et le vote par tête. Or, son administration fut une des plus sages, et explique le prestige dont elle a joui et l'influence qu'elle a exercée.
Les sessions étaient ouvertes en grande pompe par ua représentant du Roi, le gouverneur, ou, à son défaut, le commandant, que l’intendant assistait; mais le président était ou désigné par les usages ou élu par l’assemblée. Elles avaient lieu selon des rythmes différents : tous les ans en Languedoc, tous les deux ans en Bretagne,tous les trois ans en Bourgogne. Elles duraient une vingtaine de jours en Bourgogne, une quarantaine en Languedoc, en Bretagne elles s’étendaient plus ou moins suivant la surexcitation des esprits... Elles se terminaient par l'envoi de députés à la cour, reçus magnifiquement à Versailles, porteurs d'observations, de prières, quelquefois de respectueuses remontrances, que la province déposait aux pieds du Roi — et par la nomination d’une
Commission permanente qui siégeait jusqu’à la session suivante pour veiller à l’exécution des décisions prises en commun. En Artois cette commission était composée de trois élus (un par ordre),appelés députés ordinaires. Le Languedoc nommaiïit trois syndics généraux, toujours pris dans le Tiers, qui, avec un Trésorier général formaient le Bureau des Etats. En Bourgogne, cette institution était plus solidement organisée, peut-être à cause de l'intervalle plus long qui séparait les sessions : elle comprenait la Chambre des élus, formée de trois députés des trois ordres et d’un élu du Roi, détaché du Bureau des Finances, et celle des sept alcades, dont deux appartenaient à la noblesse, deux au clergé et trois au Tiers; les élus travaillaient sous le contrôle des alcades et devaient leur soumettre leurs comptes vingt jours au moins avant l’ouverture des sessions pour la vérification et l’apurement.
Les attributions des Etats ainsi organisés étaient principalement administratives, mais dans cet ordre tout à fait complètes ; l’intendant, placé à côté d’eux, n’avait en effet aucun pouvoir de décision et ne faisait qu’exécuter leurs délibérations.!La plus précieuse de leurs prérogatives était celle de consentir l'impôt et tout l’art des officiers du Roi consistait à le faire voter bien vite, sans laisser s’impatienter ou s’inquiéter le ministère. « Notre présent est déjà fait, il
y a plus de huit jours ; on a demandé trois millions, nous avons offert 2 millions cinq cent mille, et voilà qui est fait », écrit de Vitré à sa fille M" de Sévigné « qui était en pleins Etats » (1). Il faut croire que cette année-là, les députés de Bretagne avaient été particulièrement dociles ; ils ne l’étaient pas toujours autant, et la question préoccupait les pouvoirs longtemps avant l'ouverture des sessions.
Une correspondance s’échangeait entre le gouvernement, ses fonctionnaires et le président de l’assemblée, surtout quand il était un ecclésiastique. Ils arrétaient ensemble le chiffre du don gratuit qui serait demandé ; les hommes de la province sollicitaient des diminutions ; le ministre fixait un chiffre fort en leur confiant qu'au besoin il se contenterait d’un moindre. Pour le succès de la négociation, aucun détail n’était négligé (2) : le duc de Chaulnes, gouverneur de Bretagne en 1675, préférait comme lieu de réunion de l’assemblée les petites villes comme Dinan et Saint-Brieuc aux grandes comme Nantes, et l’archevêque de Toulouse conseillait Pézenas plutôt que Montpeilier « ville de plaisir, où les Etats sont toujours longs et les affaires du Roi moins bien faites. » On choisissait la date où l’on savait qu’un membre influent de l’opposition serait empêché ; et l’on travaillait les députés : le président menaçait le
Grün, Les Etats provinciaux sous Louis XIV, p. 14 sqq
Tiers de rogner sur ses « montres », indemnités journalières que les députés touchaient pendant les sessions. L’intendant avait à sa disposition quelques sommes qu'il répandait dans le &« Parterre » ; il promettait des faveurs et recommandait au Roi les gentilshommes « qui se conduisaient bien ». Quand, malgré tout cela, le marchandage se prolongeait, le ministre envoyait quelques lettres de cachet à l’intendant ou au commandant. En 1663, M. de Chaulnes appelle chez lui trois gentilshommes bretons qui se sont fait remarquer par leur « véhémence » aux séances, les fait monter dans son carrosse avec six gardes par derrière, et conduire hors la ville. Ces procédés étaient toujours irrésistibles : la province votait le don gratuit ; ses plaintes, ses retards, ses intrigues lui avaient valu tout de même des diminutions.
Elle gardait en tout cas le droit de lever cet impôt à sa guise ; le meilleur procédé à cet égard était celui du Languedoc. Cette province était divisée en vingttrois diocèses, qui possédaient chacun une assemblée d’assiette, présidée par l’évêque. La répartition de la somme votée se faisait au premier degré parles soins des Etats, au second par l’assemblée d’assiette, et jamais d’une façon arbitraire : le Languedoc possédait un cadastre qui avait été établi pour la première fois sous saint Louis et était revisé tous les trente ans. La contribution était donc réelle: ce système plus
équitable, moins impopulaire, devait plaire à Turgot ; il a servi d’ailleurs de modèle au nôtre: « On n’a fait que le généraliser » a dit M. de Tocqueville.
À cet impôt pour le Roi, l'assemblée ajoutait des subsides pour la province. Elle devait en effet couvrir les frais de son administration. Ceux de la tenue des sessions, c’est-à-dire l’entretien du mobilier, les appointements du personnel domestique, l'impression des délibérations qui devint habituelle vers la fin du xvur siècle, les indemnités même des députés, étaient peu de chose auprès des présents que les Etats offraient aux fonctionnaires de la généralité. « Lu reste, écrit encore M”° de Sévigné, M. le gouverneur aura 90.000 écus, M. de Lavardin 80.000 francs ; le reste des officiers à proportion : le tout pour deux ans. » Les ministres se méfiaient bien un peu de ces libéralités et craignaient qu’elles ne fissent tort aux intérêts du Roi. M. de Grignan, en 1672, dut solliciter à plusieurs reprises de Colbert l'autorisation de toucher les 5.000 écus que lui offrait la Provence ; mais c'était un usage et généralement il était suivi.
Le reste des sommes votées était destiné aux travaux publics et aux encouragements prodigués à l’agriculture, au commerce et à l’industrie. Cette activité bienfaisante se manifesta surtout au xvuri° siècle. Colbert avait rencontré des résistances à ses
entreprises ; l'opinion publique, parjla suite, entraîna les Etats. Le Languedoc, qui, en 1666, refusait les sommes nécessaires à la construction du canal du Midi, entreprit de grands travaux sous le règne de Louis XV : routes, canaux, aquedues, dessèchement des marais, aménagement des ports, embellissement des villes (1). Les Etais firent bon accueil également aux inspecteurs généraux des manufactures envoyés par Colbert et assumèrent les frais des inspecteurs régionaux. Ils payaient une partie du loyer des manufactures royales. Ils attiraient les entrepreneurs etlesinventeurs(2),etlessubventionnaient. Vers1760, on les voit, sous l'impulsion des Physiocrates, former dans leur sein des commissions « pour l’amélioration de l’agriculture », ils entretiennent les Sociétés et les Académies agricoles, ils font des enquêtes et des vœux, achètent des semences à bas prix, importent de nouvelles races de bétail. La Bourgogne en 1723 demande une réglementation rigoureuse pour la protection de ses crûs. Toutes cesinitiatives montrent de quel zèle étaient animés au xviu° siècle
1. Le Languedoc appela Soufflot pour le Peyrou à Montpellier. En 1765 la Bretagne vota 200.000 livres pour ses ports et ses fontaines.
2. Le Languedoc proposa 10.000 fr. à un fabricant de rouge d'Andrinople à Nimes, à la condition que son secret fût renfermé dans une cassette, dont l'évêque de Narbonne eût une clef et l'évêque de Nimes une autre, et qui serait ouverte si l'inventeur allait s'établir ailleurs.
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les trois ordres, quel souci ils avaient du bien public : Turgot fonda sur ces heureuses dispositions une grande partie de ses espoirs.
Pour l'assistance, les Etats agissaient tout comme les intendants : ils cherchaient du travail pour les pauvres, allouaient des secours aux impotents et aux cultivateurs sinistrés. Pour l'instruction, ils firent peut-être davantage. L’amour-propre régional les poussa à désirer avoir leurs grands hommes. En 1990, l'assemblée de Provence envoyait à Paris un jeune homme avec une pension de mille francs pour son apprentissage chez des maîtres de l’architecture et pour un voyage d’études. La Bretagne fonda une école pour les gentilshommes. Les Etats créèrent des prix pour les ouvrages sur leur histoire locale : c'est à ces encouragements que nous devons, dit M. Babeau, les travaux des érudits, dom Lobineau pour la Bretagne, dom Vaissette pour le Languedoc (1731), dom Plancher et dom Merle pour la Bourgogne.
Enfin le patriotisme de ces provinces, qui a été plusieurs fois contesté par les historiens, à propos de leurs résistances à la fiscalité royale, sut se manifester dans les circonstances graves. Pendant la guerre de Sept ans, la Bretagne entretint des régiments, les Etats d'Artois offrirent en 1562 et en 1778 une frégate de quarante-quatre canons, à l'exemple du Languedoc qui, en 1761, avait voté par acclama-
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tion un crédit de 700.000 livres pour la construction d’un navire de guerre. Sous Louis XVI, les élus de Dijon ne voulurent pas attendre la session pour commander un vaisseau qui portât le nom d’ Etats de Bourgogne, et afin de diminuer la charge qu'ils imposaient ainsi à leur province, ils renoncèrent à leur indemnité pour trois ans. Il n’est pas jusqu'aux États de Nébouzan qui n’aient apporté en 1762 une contribution de 1.000 louis « pour les besoins pressants de la marine ».
Tant de dépenses ne pouvaient être couvertes par le seul impôt. Les Etats se créaient d’autres ressources par l’emprunt : ils en usaient beaucoup, et même par leur crédit bien établi vinrent plus d’une fois au secours du Roi. La confiance des capitalistes prouve bien que leur administration était sage.
Il est difficile cependant de porter un jugement sur sa valeur.En 1989, la Cour des Aides de Montpellier appelait les Etats du Languedoc « des corps sans réalité, des associations sans caractère, des administrations sans pouvoir. » Des historiens contemporains /(1) se sont montrés fort sévères pour
1. Grün (op. cit. Concl. p. 42). « Les Etats provinciaux tels que les a vus le xvur° siècle (et ils n’ont pas changé jusqu’à la fin du règne de Louis XVI) formaient une institution limitée à une partie de la France, sans garantie, sans liberté, sans moralité dans ses relations avec le gouvernement. Ce qu'ils avaient de bon pour les provinces, en petit nombre, où on les avait laissé fonctionner,
eux ; ils les ont estimés frivoles, capricieux, dépensiers, rebelles, ignorants. Et pourtant nous verrons en quelle estime les ont tenus Fénelon, le marquis de Mirabeau, Montesquieu, Malesherbes.. Leur témoignage a bien son poids : ils les ont vus à l'œuvre, et surtout ils les ont comparés au reste du Royaume. Pour moi, j'inclinerais à penser que ceux qui les ont condamnés, témoins du xvure siècle et
historiens, ont vu surtout en eux leur caractère archaïque, leur division en ordres, leur malencontreuse indépendance. Ces traits devaient indigner une opinion publique qui conduisit les privilégiés à la nuit du 4 août, comme ils choquent des esprits habitués aux maximes de la Révolution et au système administratif de l’an VIII. Les Etats, à vrai dire, étaient un de ces vestiges de la Monarchie féodale qui ne répondaient plus aux conceptions des règnés de Louis XV et de Louis XVI. Cela ne veut pas dire qu'ils fussent dépourvus de qualités ; mais ces qualités qui les faisaient approuver de certains honnêtes gens, pouvaient appartenir à des corps qui n’eussent
a passé dans l’organisation régulière, uniforme, étendue à tout Le territoire, de nos conseils généraux de département. »
Alex. Thomas (op. cit. Introduction, p.4). « La lutte des souvenirs du passé contre les influences victorieuses du présent,la lutte de l’organisation provinciale en décadence contre l'organisation monarchique dans toute sa force, voilà ce que j'ai vu partout en Bourgogne sous Louis XIV.» De son ouvrage se dégage surtout cette impression d’incohérence et de lutte.
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pas eu leurs défauts ; salutaires dans leurs effets, ils devaient être critiqués dans leur principe. C’est, il me semble, ce qu'ont pensé les réformateurs d’alors : ils ont cherché un système qui assurât les mêmes avantages, en s'appuyant sur d’autres bases. Cette étude fut l’œuvre des prédécesseurs de Turgot ; luimême en recueillit les fruits.
CHAPITRE III
Importance de la fiscalité dans l'administration de l'Ancien Régime
La fiscalité a créé les cadres de l'administration. — Les Impôts. — Leur vice capital: l'inégalité. — Misère des campagnes sous l'Ancien Régime.
L’impôt est une institution dont l'influence s’exerce à la fois sur la vie politique, et économique d’un pays. S’il n’est pas capable de créer la richesse d’une nation, il peut du moins la développer en favorisant telle ou telle forme de l’industrie humaine ; il a en tout cas la force de la restreindre et de la détruire. Au point de vue politique, on l’a vu en Angleterre devenir l’instrument de la puissance du Parlement. En France, avant 1780, il avait créé l’administration.
Il en fut tout d’abord le but, il en a fourni les cadres. On trouve son effet à tous les degrés de la hiérarchie. « Le département qui a le plus gagné sous Louis XIV et infiniment depuis, écrit le marquis
d’Argenson (1), est celui des Finances. Il n’y a plus à proprement parler que deux grands ministères en France, celui des Affaires étrangères pour le dehors et celui des Finances pour le dedans. A celui-ci sont réunies les dépenses de toute espèce, quelque objet qu’elles aient, toute police générale, commerce, circulation d’argent, banque, et toute la fortune des particuliers ; ainsi l’histoire des progrès de la Monarchie en France dépend de l’histoire des ministres des Finances. Il semble que le Roï ne cherche qu'à avoir de l'argent.» Les fonctionnaires des provinces, l’intendant en particulier (2), avaient été avant tout des collecteurs d'impôts. La généralité avait été primitivement sous François Ie une circonscription fiscale, et son nom même rappelait les généraux des finances, placés à sa tête. C’est pour des raisons financières que Richelieu essaya d'introduire les élections dans les pays d'Etats, et c’est pour garder le droit de s’administrer eux-mêmes financièrement que ceux-ci prirent les armes « très jaloux de ce privilège, qu’ils regardent comme la liberté tandis qu'il n’en a que l’apparence », comme disait l’Ami des Hommes (3). Et l'un de ses adversaires, dans une réfutation de sa thèse en faveur des provinces
1. Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, chap. V, art. 10.
Batbie, Turgot, p
d'Etats, répondait : « J’ose dire que si depuis qu’elles ont été réunies à la Couronne, elle eussent été travaillées en finance, l'esprit français y serait bien plus répandu qu'il n’y est, et l’on ne verrait pas les officiers du Magistrat se croire autorisés à faire des injustices atroces aux sujets du Roi(1)». Voilà donc, de l’aveu d’un partisan du régime autoritaire, la fiscalité reconnue la mère de l’unité française.
Elle se présenta sous une autre forme, bien particulière à l'Ancien Régime : je veux parler de la vénalité des offices. Celle-ci fut instituée pour des raisons d'argent ; le gouvernement royal n’a pas reculé devant la perspective de fausser par ce moyen toute l'administration. Nous avons vu que les charges municipales furent enlevées au choix du peuple : « c’est un monstre indéfinissable qu’un maire ou un échevin vénal et officier du Roi. II doit être l’homme du peuple, ou il n’est rien », s’écriait d’Argenson indigné (2). Les pays d'Etats d’ailleurs sentaient bien le danger, car ils s’'empressaient de racheter les offices, aussitôt qu'ils étaient créés, de même qu'ils s’abonnaient aux impôts nouveaux.
Quels étaient donc ces impôts si puissants et si redoutés ?
Aussi divers et compliqués que le régime admi-
1. Réplique aux objections contre l'utilité des Etats provin-
ciaux, p. 210 sqq. Le Magistrat, ce sont les Etats. 2. Op. cit., p. 170.
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nistratif auquel ils avaient donné naissance, ils étaient, d’après leur mode de perception, réunis sous deux chefs : les impôts directs, qui étaient en 1794 la taille avec ses accessoires, la capitation et les vingtièmes ; les impôts indirects qui comprenaient la gabelle, et les aides les traites.
La taille avait été destinée, à l’origine, à l’entretien de la force armée, et n’était devenue une charge ordinaire que quand Charles VII, en 1439, au sortir de la guerre de Cent ans, avait créé l’armée permanente. Sous les règnes des Valois elle grossit rapidement ; on y ajouta la grande crûe et le taillon. Le clergé qui ne se battait pas en était exempt, ainsi que la noblesse qui servait. Nous savons qu’elle était un impôt de répartition ; on distinguait la faille personnelle, la plus répandue, perçue sur le revenu considéré dans son ensemble, et dont l'évaluation exposait — étant faite d’après les signes extérieurs de la fortune —- à des erreurs et à des vexations, et la taille réelle, assise sur le bien foncier, levée d’après un cadastre, comme nous l’avons vu pratiquer en Languedoc.— Sous Louis XIV, apparurent de nouvelles taxes : la capitation, créée en 1695 pendant la guerre contre la ligue d’Augsbourg, et le Dixième qui, institué en 1510, supprimé en 1717, rétabli en 1525, devint un Vingtième en 1549, fut accru d’un second Vingtième en 1755 et d’un troisième de 1760 à 1553, et de 1778 à 17986. La capitation était un impôt sur le
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revenu pour lequel les contribuables avaient été divisés en vingt-deux classes, d'après leur fortune présumée : la plus élevée, où le premier inscrit était le Dauphin, comprenait les rentes de 20.000 livres; la dernière, les petits revenus d’une livre. Les Vingtièmes élaient, comme leur nom l’indique, un impôt de quotité ; ils devaient frapper tous les revenus, les revenus d'industrie comme les revenus fonciers, mais en fait ils n’atteignirent jamais que ces derniers. « C’est l'impôt le plus essentiellement territorial », disait Necker en 1785 (1).
Les impôts indirects étaient la gabelle, lourd impôt sur le sel, inégalement réparti entre les pays de grande et de petite gabeile ; les aides, droit sur la consommation des vins, des bières, d’autres denrées alimentaires ; les traites, douanes intérieures qui séparaient diverses provinces et rappelaient pour les unes le temps où elles étaient encore étrangères, pour les autres leur refus de contribuer à la rançon du Roi Jean. Ces impôts avaient été affermés par la Royauté et mis par là dans les mains de grands financiers dont les plus riches avaient réuni leurs capitaux et formé une grande entreprise, les cinq grosses fermes. Elle étendait sa puissance sur les plus belles provinces du Royaume, et certains pays d'Etats, comme la Bourgogne, rentraient dans son
De l'administration des finances, 1785,t. I, p
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champ d'opérations; la plupart des autres avaient racheté ces droits et percevaient des équivalents à leur manière.
Toutes ces charges pesaient très inégalement sur les diverses classes de la société : les deux premiers ordres échappaient de droit à la taille ; cependant leurs immunités sur ce point n'étaient pas en réalité aussi complètes qu’en apparence ; le clergé avait été amené à verser chaque année au Roi un don gratuit ; et les fermiers des nobles et des ecclésiastiques, étant roturiers, étaient soumis à la taille, si bien que les deux ordres, qui ne payaient pas la taille de propriété, payaient indirectement la taille d’exploitation. Ils réussirent encore à esquiver les impôts nouveaux, créés sous Louis XIV, et dont il n’y avait aucun prétexte pour les dispenser : le clergé de France se racheta de la capitation pour 24.000.000 en 1710 ; le clergé dit étranger s’abonna ; les nobles obtinrent des réductions particulières. Même parmi les taillables, certains jouissaient d’exemptions : les charges administratives, judiciaires, municipales conféraient des immunités non seulement pour celui qui en était investi, mais encore pour toute sa postérité. [l n’était pas de fonction si humble qu’elle ne procurât cet avantage : les maîtres de postes ne payaient pas ; ne payaient pas non plus les quêteurs des Religieux de la Merci et de l’Etroite Obser-
vance (1). Des villes tout entières, dites franches, s'étaient rachetées; celles qui n'étaient pas dans cette heureuse situation s’arrangeaient pour faire retomber tout le poids de la taille sur leurs banlieues. En définitive, c'étaieni les villageois qui payaient : et la corvée s’ajoutait encore pour eux à ces obligations si lourdes,
Cette inégalité fut en effet, plus que les chiffres des budgets qui ne dépassaient pas les forces d’une grande nation comme la France,le grand vice du régime fiscal de l’Ancienne Monarchie. L’imposition, mal répartie, était levée suivant des procédés qui l’aggravaient encore. « En effet, on peut dire, écrivait Boisguillebert sous Louis XIV (2), qu’il n’y a pas le tiers de la France qui y contribue, n’y ayant que les plus faibles et les plus misérables et ceux qui ont le moins de fonds. En sorte qu'’étant trop forte à leur égard, elle les ruine absolument, et après qu'ils sont devenus inutiles aux contributions publiques, elle en va ruiner d’autres à leur tour..., en sorte que l’on va demeurer d'accord qu’une guerre continuelle serait bien moins à charge au peuple qu’un impôt exigé d’une pareille façon. » Les impôts directs sont recueillis par des particuliers, en principe élus par les villages, en réalité désignés d’office et contraints
Taine, les Origines de la France contemporaine. L’Ancien
Régime et la Révolution, p. 480-481.
2. Détail de la France, ÎI° partie, chap. III, édit. Daire, p. 182.
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par les intendants. Le malheureux ainsi choisi perd son temps et une partie de sa fortune à cette tâche ; le contribuable est obligé de lui résister, non pas par esprit de chicane, mais parce que celui qui paierait facilement une année serait plus taxé l’année suivante ; et voilà le pauvre collecteur devenu « le tyran indispensable de tous ses voisins » ; le voilà détourné de sa profession « pour passer son année à conduire ses soldats ou porteurs de contraintes de maisons en maisons, pour enlever ici les meubles, là les ustensiles de ménage, guetter plus loin le linge ou les habits d’un misérable qui sèchent sur un buisson ; menacé sans cesse de la prison par le Receveur des tailles, et terminant enfin son année d'exercice par remplir de ses propres deniers le vide que font les insolvables (1) ». Pour les impôts indirects, les fermiers jettent sur les campagnes une armée “de commis chargés de dépister la fraude et afin de rentrer dans leurs frais : ces commis ont même reçu le droit de dresser procès-verbal sans témoins, et sont crus sur parole. Vauban, Boisguillebert, le marquis d’Argenson citent des exemples d'exécutions effroyables : on saisit tout le mobilier et s’il ne suffit pas (souvent il a été vendu l’année précédente), on enlève les portes, les volets ; &« on ne trouve point extraordinaire que l’on abatte une
Mirabeau, l'Ami des hommes, t. II, p
maison de 10.000 écus pour vendre pour vingt ou trente pistoles de plomb ou de bois (1) ». La contrebande est sévèrement, même cruellement punie, parce qu'elle est commune, —- et d’une façon disproportionnée à la faute (2). La crainte de la répression pèse sur la vie des campagnards. En 1732, J.-J. Rousseau, voyageant du côté de Lyon, entra très affamé chez un paysan et lui demanda à manger (3). «Il m'offrit du lait écrémé et du gros pain d’orge en me disant que c'était tout ce qu’il avait. » Mais peu à peu le rustique prend confiance devant le bel appétit et la mine honnête de son hôte, en qui il avait d’abord soupçonné un commis ou un « rat-de-cave » : le voilà qui soulève une trappe et retire d’une cave du pain blanc, du vin, un jambon «très appétissant quoique entamé... [l me fit entendre qu’il cachaït son vin à cause des aides, qu’il cachait son pain à cause des tailles, et qu'il serait un homme perdu si l’on pouvait se douter qu'il ne mourût pas de faim. » Ainsi le paysan n'avait aucun intérêt à acquérir une aisance dont il ne pouvait jouir ; l’apparence de la pauvreté, qui était nécessaire, en entrainait la réalité.
Les campagnes connurent en effet sous l'Ancien
1. Boisguillebert, op. cit., III° partie, chap. VII, p. 236. ;
2. Turgot, Plan d’un mémoire sur les Impositions, 1763, édit. Schelle, t. LL, p. 297.
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Régime une misère affreuse. Le pauvre bûcheron ne se rencontrait pas seulement dans les fables de La Fontaine et les contes de Perrault. Les laboureurs, accablés d'impôts, empêchés de travailler par les corvées, privés de leurs instruments par les saisies, endettés envers leurs seigneurs, arrivaient à délaisser la terre qui ne les nourrissait plus. Nous avons vu que les intendants et les états provinciaux se préoccupaient beaucoup de ces vagabonds, pour lesquels on ouvrait des ateliers de charité ; mais souvent il fallait y conduire de force ces découragés. « À Paris, écrit le marquis d'Argenson en 1749 (1), on fourmille de mendiants ; on ne saurait s'arrêter à une porte que dix gueux ne viennent vous relancer de leurs clameurs. On dit que ce sont des habitants des campagnes qui, n’y pouvant plus tenir par les vexations qu'ils y essuient, viennent se réfugier dans les villes. » L’émigration dépeuplait le royaume. « Une personne m'a dit que quantité de paysans désertent cette province (le Dauphiné) et se réfugient en Piémont, Savoie, Espagne, effrayés, tourmentés de la poursuite du dixième en régie... A Lyon il y a plus de 20.000 ouvriers en soie qui sont consignés aux portes : on les garde à vue de peur qu’ils ne passent à l'étranger (2) ». D’Argenson, retournant dans son village, y trouve bien des vides :
1. Mémoires, 21 juin 1749, édit. Rathery, t. V, p. 480. 2. TIbidem, 15 avril 1952, t. VIL, p. 194.
« Mon curé m'a dit que huit familles qui vivaient de leur travail avant mon départ mendient aujourd’hui léur pain. On ne trouve point à travailler … » (1) Les mères n’ont pas de lait pour nourrir leurs enfants, les enfants meurent en naissant, « J'entends dire que le mariage et la peuplade ne vont pas. Dans ma paroisse qui a peu de feux, il y a plus de 30 garçons ou filles, qui sont parvenus à l’âge plus que nubile ; il ne se fait aucuns mariages, et n’en est pas seulement question entre eux. On les excite, et ils répondent tous la même chose, que ce n’est pas la peine de faire des malheureux comme eux.» (2) Aussi, sous la Régence,le Royaume ne comptait-il plus que 16 à 18 millions d'habitants. Il est vrai que dans le cours du xvue siècle, grâce à la politique pacifique du cardinal Fleury, à une renaissance de l'esprit public, au zèle et à la valeur de la plupart des intendanis, la situation s’améliora. Le règne de Louis XVI devait rendre à la France une prospérité relative (3). Mais elle n’était due qu'aux hommes, et non aux institutions.
Ces institutions, certains « esprits éclairés » voulurent les corriger. « Labourage et Pâturage sont les deux mamelles de la France », avait proclamé Sully
Ibid., 28 déc. 1750, t. VI, p
3. Voir Comte de Luçay, Mélanges de finances et d'économie politique et rurale.
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au xvr siècle : « Pauvres paysans, pauvre royaume »É déclarera le D' Quesnay au xvue. Par souci du bien public, autant que par pitié pour les humbles, d’honnêtes gens vont chercher des remèdes. La réforme de l'impôt et celle de l’administration seront demandées simultanément, mais suivant des modes divers ; les uns se contenteront de la première, d'autres exigeront les deux. Une école enfin les liera étroitement et solidement au point de les rendre inséparables ; ce sera celle des Physiocrates, à laquelle appartiendra Turgot.
CHAPITRE IV
Les projets de décentralisation à la fin du XVIT: siècle
Projets de réforme fiscale : Boisguillebert et Vauban. — Projets administratifs : Fénelon. Saint-Simon. La Polysynodie de l'abbé de Saint-Pierre. Revendications féodales de Boulainvilliers.
C’est vers la fin du règne de Louis XIV que l'alarme fut donnée par les premiers économistes. Vauban et Boisguillebert s’attachèrent à prouver que le déclin de la fortune publique et privée était la conséquence de la mauvaise administration fiscale. «Quelque essentielles que soient à la bonne ou mauvaise disposition d’un pays les qualités du climat et des terres, cependant l'exemple de l'Espagne et de la Hollande montre évidemment que l’habileté ou la méprise de ceux qui gouvernent y contribue pour le
moins autant que la nature (1). » Ils développèrent ces idées, le premier dans la Dîme Royale, qui
parut en 1:07, le second dans le Détail de la France
1. Boisguillebert, Détail de la France, 5° partie, chap. VI, édit. Daire, p. 234.
qui, publié en 1697 et retouché ensuite, fut redonné dix ans plus tard sous lenom de Factum de la France, et de nouveau dans le Testament politique du maréchal de Vauban, titre imposteur à la vérité, mais qui montre bien la communauté de pensée des deux écri-
vains.
D’après eux, la diminution du revenu en, France,
qui aurait été de la moitié en cinquante années, serait dûe au défaut de consommation, qui a entraîné la baisse du prix des denrées et la diminution de la production. Et la consommation a cessé, dit Boisguillebert en termes énergiques (1), « parce qu’elle est devenue absolument défendue et absolument impossible. Elle est défendue par l'incertitude de Ia taille qui, étant arbitraire, n’a point de tarif plus certain que d’être payée plus ‘haut plus on est pauvre, et plus on fait valoir de fonds appartenant à des personnes indéfendues ; et plus bas, plus on est riche, et plus on a de recettes considérables, qui portent avec elles le pouvoir de faire payer la taille aux malheureux... en sorte qu’il n’est point extraordinaire de voir dans une même paroisse une recette de trois à quatre mille livres de rentes ne contribuer que pour dix ou douze écus à la taille, pendant qu’une autre, qui ne tient que pour trois ou quatre cents livres de fermage, en paiera cent pour sa part... Et la consommation est devenue
Op. cit., 2° partie, chap. IL, édit. Daire, p. 180 sqq
impossible par les aides et les douanes sur les sorties et passages du Royaume, qui ont mis toutes les denrées à ce point que non seulement elles ne se transportent plus au dehors au quart de ce qu’elles faisaient autrefois, mais qu'elles périssent même dans les lieux où elles croissent, pendant qu’en d’autres lieux elles valent un prix exhorbitant, ce qui ruine les deux contrées, parce que tout pays qui ne vend point ses denrées ne tire point celles des autres ».
Le remède, très simple, consisterait dans la proportion entre l’impôt et le revenu, réforme qui serait à la fois juste au point de vue moral comme au point de vue économique, commode, conforme à la nature des choses et à la répartition de la fortune. Vauban propose l'établissement au profit du Roi d’une dime pareille à celle du clergé, perçue en nature sur les récoltes, en argent sur les rentes de l’industrie, du commerce, des maisons des villes et gros bourgs du royaume. Boisguillebert, qui critique ce système peu pratique, demande seulement la suppression des impôts indirects, et pour la taille l’application des vieilles ordonnances, par exemple celle de Charles VII qui portait : « Voulons esgalité être gardée entre nos sujets ès charges et faix qu'ils ont à supporter. » L'effet, pense-t-il, en serait immédiat : un édit qui prendrait cès mesures « ferait sortir aussitôt tous les vignerons... de leurs tanières pour
rétablir les vignes (1) », chacun se remettrait au travail, mû par son propre intérêt ; vingt-quatre heures suffiraient pour enrichir tout le pays, et Sa Majesté récupérant 500.000.000 — chiffre auquel était évaluée la perte depuis un demi-siècle —- ferait & une des plus belles conquêtes qu’elle puisse jamais faire (2) ».
Ces projets n’eurent tout d’abord pas d’autres effets que la disgrâce du maréchal de Vauban et l’exil en Auvergne de Boisguillebert, magistrat à Rouen. Mais leurs idées devaient par la suite porter d’autres fruits : une mauvaise organisation a ruiné l’agriculture ; l'impôt, qui ne devrait être qu’une part, un prélèvement sur les richesses nationales, les a détruites gauchement ; quelles sont donc les conditions du meilleur développement des richesses, et comment peut-on le concilier avec la perception de l'impôt ? Ne serait-il pas soumis à des lois, comme tout l’est dans la naiïure ? Un demi-siècle après la condamnation de Vauban et de Boisguillebert, l’école physiocratique crut avoir découvert ces lois, et Turgot, qui en suivit les préceptes, fonda sur elles son système fiscal et administratif.
En attendant, la Dime Royale, brûlée par le gouvernement de Louis XIV, reçut en secret un favo-
partie, chap. V, p
rable accueil de son petit-fils, le duc de Bourgogne, dont l'entourage, composé de Fénelon, son précepteur, du duc de Beauvilliers, son gouverneur, du duc de Chevreuse et du duc de Saint-Simon, formait un foyer de réaction contre la politique du grand Roi.
Nous avons conservé de Fénelon des Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse poar être proposés au duc de Bourgogne, qui datent de novembre 1711. Ce ne sont que des notes brèves, comme un résumé, peut-être de leçons développées de vive voix. Dans le paragraphe consacré à l’adminisiration intérieure du Royaume (1), l'évêque s’inspire surtout de la constitution du Languedoc, dont il préconise la généralisation. « On n’y est pas moins soumis qu'ailleurs, dit-il, on y est moins épuisé ». Il conseille donc l'établissement dans toutes les provinces d'Etats particuliers et d’assiettes, pour la répartition de l’impôt, suivant le cadastre. Le pouvoir central n'aurait comme agents auprès de ces assemblées que des militaires, dont le rôle se bornerait sans doute à garantir le bon ordre et la soumission des peuples: leurs circonscriptions, plus réduites en étendue, seraient plus nombreuses que les gouvernements, une vingtaine au moins. « Point d'intendants ; missi dominici seulement de temps en
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temps ». — La principale attribution de ces Etats serait le vote du don gratuit, qui paraît à Fénelon suffisant pour qu’on puisse supprimer tous autres impôts, «la gabelle, les grosses fermes, la capitation, la dime royale ». Dans sa pensée, le danger de la faiblesse de ces ressources et de la parcimonie des provinces, était sans doute atténué par la présence des Etats Généraux au-dessus des Etats particuliers.
Cette assemblée, composée par le vote des Etats particuliers eux-mêmes « de l’évêque de chaque diocèse, d’un seigneur d’ancienne et haute noblesse, élu par les nobles, d’un homme considérable du Tiers-Elat, élu par le Tiers-Etat » devait être convoquée tous les trois ans. Ses attributions étaient d'ordres très divers; elle avait le contrôle des travaux des provinces ; elle vérifiait le dénombrement du peuple fait en chaque assiette, revisait les comptes «pour les charges ordinaires », corrigeait les abus commis dans les provinces sur les plaintes et preuves ». Elle veillait à l’agriculture et au commerce «pour ne laisser aucune terre inculte», pour restreindre les droïts de chasse, à cause des fauves nuisibles à l’agriculture, « pour abolir tous privilégiés,.… tout commerçant d’argentsans marchandises, excepté les banquiers nécessaires ». — Tout cela ne dépasse pas les cadres habituels de l'administration, mais Fénelon les déborde un peu par ailleurs,quand il dit qu'ils délibèreront « sur les fonds à lever par
rapport aux choses extraordinaires », que ces Etats connaïtront, s'ils le veulent, des matières de police et de justice, pour « punir les seigneurs violents », «des entreprises de guerre contre les voisins, de navigation pour le commerce », « des alliances et négociations de paix». IL y a là assurément plus qu’un projet de décentralisation administrative, il y a l’ébauche d’un gouvernement représentatif, ou du moins d'une Monarchie tempérée. Pour ce qui est de la décentralisation même, remarquons que Fénelon l'opère par le moyen d'une institution déjà vieille dans le Royaume, et en restaurant des privilèges que dans l'intérêt de l'unité le pouvoir royal avait tenté d’abolir. C’est une faute dans laquelle les réformateurs du xviu® siècle ne tomberont plus, quand ils auront établi plus sûrement les principes de gouvernement.
Elle fut évitée également parle duc de Saint-Simon, qui conçut lui aussi un plan de réforme (1), fort voi-
1. Saint-Simon raconte dans ses Mémoires les entretiens secrets qu’il put avoir, avec le duc de Bourgogne, grâce à la complicité de Beauvilliers. Il rapporte également que le duc de Chevreuse étant un jour venu le visiter, lui exposa des idées sur le gouvernement et la politique, qui le déterminèrent à tirer d’un portefeuille des notes qu’il avait lui-même jetées sur le même sujet, et qui correspondaient parfaitement avec ce que lui disait son interlocuteur. Tous deux furent très étonnés de se voir d’accord. M. P. Mesnard pense avoir retrouvé ces notes dans un manuscrit anonyme, dont le style rappelle beaucoup celui de Saint-Simon,
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sin à la vérité du précédent, mais plus dégagé des formes anciennes, et plus original, Partant de ce principe « que le Roi était fait pour les peuples, et non les peuples pour le Roi» (1),il ne pouvait que laisser aux sujets le soin de s’administrer eux-mêmes, et faire du Roi plutôt leur protecteur que leur mattre. I! réunissait donc chaque année les Etats particuliers ea une session de six semaines, présidée au nom du Roi par le lieutenant-général de la province « qui ne s’y mêlerait que d’y entretenir l’ordre et l'harmonie. et qui n’assisterait même pas aux délibérations.» Ces Etats, qui seraient au nombre de douze, grâce à un nouveau partage de la France en douze parties, «les plus égales qu'il serait possible, non en étendue, mais en produit » (2), seraient composés de douze représentants de chaque ordre — le Tiers notamment enverrait lrois magistrats, trois maires ou échevins, trois bons marchands et trois honnêtes bourgeois, si bien que les campagnes n'étaient pas convoquées, et que les villes jouissaient d’un véritable privilège. À leur tour ils députeraient tous les cinq ans trois membres, élus à raison d’un par ordre, aux Etatsgénéraux quiseraient doncles plus nombreux (trentesix membres) sans l’être à l'excès.
et qui est intituté Projets de Gouvernement du duc de Bourgogne, dauphin. Il Va publié en 1860.
1. Projets de gouvernement du duc de Bourgogne, dauphin, édit. P. Mesnard, p. 2.
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« Là se ferait et se présenterait l’état des sommes à lever pour le Roi, et pour les besoins de l'Etat, non en les demandant ni en laissant aux Etats généraux aucun pouvoir d'accorder, de refuser, de disputer, mais uniquement pour les informer de la quotité des sommes nécessaires, écouter ce qu'ils auraient à remontrer sur les affaires de l’intérieur des diverses parties du Royaume, administration de la justice et de police, commerce, abondance, stérilité, virements de partie à partie suivant l'abondance des unes et la stérilité des autres, en un mot tout ce qui concerne le bon ordre et toute gestion et manutention intérieure, sans autre pouvoir que celui de remontrer humblement et de proposer respectueusement, et recevoir avec soumission et obéissance ce qu’il plairait au Roi de répondre et de statuer ». (1) Les Etats généraux opéraient la répartition des charges au premier degré, les Etats particuliers au second. La pièce la plus originale du système était l'institution d’un organe permanent aux Etats particuliers et généraux : ces derniers laissaient à la Cour douze députés,quatre de chaque ordre, qui devaient entretenir une correspondance suivie avec la commission intermédiaire des Etats provinciaux, et avaient le pouvoir de « répartir et lever promptement la partie de la somme qui leur serait demandée. » L'auteur
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ne songe pas que l'absolutisme du Roi pourrait prendre ombrage de ce pouvoir continuellement présent: il n’y voit qu’une commodité pour le Roi au contraire, et le légitime par la rareté des sessions qui n’avaient lieu que tous les cinq ans: il stipule d’ailleurs que ces députés seraient limités à cette unique fonction, « sans pouvoir représenter, demander, ni se mêler d'aucune autre chose. »
On sent chez lui le souci de ne pas porter d’atteinte aux prérogatives royales. C’est ainsi que le chiffre de l’impôt ne serait pas, comme nous l’avons vu, laissé à l'appréciation des Etats particuliers: De même l’emploi d’une partie seulement des ressources serait soumis au contrôle des Etats généraux. Les fonds levés seraient en effet divisés en deux parts : les fonds publics dont les Trésoriers de chaque partie, c'est-à-dire de chaque service, rendraient compte tous les cinq ans aux Etats, et pour lesquels ils seraient leurs justiciables, « sans qu'aucune Cour de justice y pût avoir quelque part », — et les revenus particuliers, sommes levées sur l’ordre du Roi. «Celles-là seraient remises à un grand Trésorier qui en donnerait quittance aux Etats particuliers, mais qui n’en serait comptable qu’à la seule personne du Roi. » Elles formaient comme sa cassette personnelle, ce qui était nécessaire pour l’entretien de son entourage et de ses palais, et aussi des fonds secrets pour la diplomatie, pour «les gratifications et pensions
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secrèles dans les Cours et pays étrangers ». La compétence des Etats avait donc deslimites assez étroites : ils formaient seulement un conseil des finances, chargé de seconder le gouvernement royal, en accomplissant les fonctions pour lesquelles ils étaient mieux qualifiés.
Cette décentralisation administrative était complétée par une modification des organes supérieurs (1) ; le ministère était remplacé par sept conseils : le conseil Ecclésiastique, et ceux des Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine, des Finances, des Dépêches et de l'Ordre. Ils auraient été composés des plus grands seigneurs, et devaient substituer la sagesse et la prudence au despotisme d'un agent unique, souvent choisi par Louis XIV dans la bourgeoisie, au grand scandale des aristocrates comme Saint-Simon. Ce n'était en somme qu’une extension du système collégial, pratiqué par nos Rois, mais qui n’avait pas réussi à restreindre suffisamment l’autorité des secrétaires d'Etat, que Frédéric Il qualifiait de « Rois subalternes. »
Ce régime fut généralisé, vers la même époque,par un écrivain fort curieux, extrêmement fécond, et assez indépendant, qui avait été exclu de l’Académie française pour avoir mal parlé de Louis XIV, l'abbé de Saint-Pierre. Il publia en 1918 un Discours sur la
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Polysynodie, auquel d’Argenson faisait sans doute allusion quand il écrivait: QIÏl a annoncé ses idées d’un ton emphatique et a cru que pour être bien entendu, il avait besoin de mots nouveaux et d’une orthographe extraordinaire. » — Le gouvernement par les conseils y est présenté comme préférable à tous, parce qu'il évite l'arbitraire, garantit la recherche du bien public, en groupant et confrontant les intérêts particuliers — lesquels sont essentiellement opposés, sinon ils deviendraient des intérêts communs — et en réunissant un grand nombre de lumières. Le règlement de toutes les questions, en toutes les matières, et à tous les degrés, leur serait confié. Je ne cite pas ce projet, qui reposait sur des principes de politique fort hardis pour l’époque, comme un plan pratiquement réalisable, mais comme le symptôme du courant d’idées qui commençait déjà à se faire sentir, et comme une théorie qui n’a pas été sans influer sur l’opinion du
siècle.
La même attitude de théoricien, qui parle dans l’abstrait plutôt qu’il ne s’occupe de l’administration du Royaume, appartient au comte de Boulainvilliers. Ce n’était pas un étranger pour la petite cour du duc de Bourgogne : il avait dressé pour le futur souverain un État de la France(1) d’après les rapports des
La Haye
intendants. Puis, il s'était fait historien ; en 1727 après sa mort on publiait,à Londres, son Histoire de l'ancien gouvernement de la France avec XIV lettres historiques sur les Parlements ou Etats Généraux, où il développait une thèse paradoxale, qui allait à l'encontre des idées reçues communément, et aboutissait en somme à des revendications contre l’absolutisme royal : revendications sous-entendues d’ailleurs, mais qui sont aisées à deviner.
Tout son système est fondé sur cette donnée que les Francs, conquérants de la Gaule, ont asservi les vaincus, et quela vraie société française ne comprend que la vieille noblesse. « Les assujettis, dit-il, étaient la multitude. L’on ne comptait point de Tiers-Etat, parce que le peuple était esciave, ou si l’on trouve ce terme trop dur, réduit au simple travail des mains et à la culture des terres (1) »... « Les gens de poète ou de poste (gentes potestatis) ne relevaient pas directement du Roi. Mais de qui étaient ils sujets, sinon des possesseurs de terres, qui avaient sur eux droit de suite, droit de les revendiquer en tous lieux, même dans la cléricature (2). » Il ÿ avait donc un fossé profond, un abîme entre les deux races ; il n’y en avait pas entre le pouvoir royal et ceux qui étaient les sujets. « Personne n'ignore que les Français étant
originairement des peuples libres qui se choisissaient des chefs, à qui ils donnaient le nom de Rois, pour faire exécuter les lois qu’eux-mêmes avaient établies, ou pour les conduire à la guerre, n’avaient garde de considérerles Rois comme législateurs arbitraires qui pourraient tout ordonner, sans autre raison que leur bon plaisir(1).» Le héros de Boulainvilliers est Charlemagne, qui, après la tentative de Pépin le Bref d'établir une monarchie absolue, a restauré l’ancien droit des Francs. Malheureusement, par la suite, « les Français sont à leur tour devenus la conquête, non pas d’une nation étrangère, mais d’une famille particulière, pareille aux leurs dans son origine (2) ». Il y a eu là une véritable spoliation, un dol au préjudice des Francs ; la justice exigerait une restitution. & Ce qui fait le caractère d’un excellent prince est la communication de son autorité, et d'admettre ses sujets au partage de la puissance, principalement quand il est évident que ce droit leur est naturel et qu'il ne leur a été ravi que par une injuste violence (3). » La conséquence — tirons-la nous-mêmes — ce serait donc que le Roi réunit régulièrement les nobles de bonne race en des Parlements ou Etats Généraux pour débattre les affaires du royaume, comme aux Champs de Mars ou de Mai des Carolingiens. Le peuple
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relomberait sans doute dans la servitude d’où il n’aurait jamais dû sortir ; en revanche la monarchie absolue serait remplacée par une oligarchie aristocratique. Cette constitution fait penser à celle de Sparte. On ne voit pas bien d’ailleurs ce qu’elle eût donné au xvu° siècle, alors que les Gaulois vaincus avaient formé une bourgeoisie très puissante et très éclairée. Mais, répétons-le, l’auteur de cette histoire, dont la valeur scientifique est fort contestable, n'avait pas la prétention de tracer un plan de gouvernement pratique et immédiatement réalisable : il faisait seulement entendre des plaintes, au nom de droits qui
allaient être au siècle suivant complètement anéantis.
Placé ainsi à la fin du xvu° siècle et au terme de cette revue des réformateurs qui ont apparu dans les dernières années de Louis XIV, Boulainvilliers fait un contraste plus frappant avec ceux qui vont suivre. Considérons le comme le plus acharné partisan des intérêts féodaux, qui seront au contraire battus en brèche par des nobles même dans le courant du xviu* siècle. Marquons également cette première étape de l’évolution des idées décentralisatrices, en constatant que jusqu'ici c’est à la pratique du moyen âge, à son régime de privilèges, que les réformateurs ont emprunté les tempéraments qu'ils jugeaient nécessaires à l’absolutisme royal. Ce sont les intérêts
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des provinces qu’ils ont défendus, dans la mesure où leur développement ne nuisait pas à l’intérêt national. Maintenant nous allons voir invoquer celui-ci en même temps, ou même avant ceux-là; la décentralisation cessera d’être régionaliste, elle s’opèrera moins suivant des traditions historiques que d’après des principes politiques ou scientifiques. Ce changement de point de vue s’accomplira peu à peu: Turgot en consacrera l'achèvement définitif.
CHAPITRE V
Les projets de décentralisation dans la première partie du XVIII: siècle
Caractères généraux du siècle. —Le club de l’entresol : le marquis d’Argenson, — L'utilité des états provinciaux du marquis de Mirabeau.
Le xvin: siècle en effet fut non seulement l’époque de la sensibilité des cœurs, celle qui vit se développer le goût pour la nature dans les arts, les mœurs et la politique ; il assista encore à une renaissance du civisme — ou comme on disait alors — « du patriotisme ». J'ai déjà eu l’occasion de noter les grands efforts des intendants et des provinces pour le bien public. Il se fonde des sociétés, des académies, que subventionnent les grands seigneurs, et qui à leur tour encouragent les jeunes talents. « Le mot de patriote, écrit le marquis Caraccioli (1) se trouve dans la bouche de tout le monde, au bout de la plume de tous les écrivains du temps ». Le nom de citoyen qui
1. Dictionnaire critique, pratique et senteneieux, 1769; t. II, p.200.
devait être répandu et diminué par la Révolution, est un titre dont on est fier. La langue du xviu* siècle semble l’avoir repris à celle du xvi: « Citoyen », c'est-à-dire « qui aime la cité et a le souci de son bonheur ». D’Argenson, qui pourtant n'était pas tendre pour « la prêtraille », le donne aux archevéques de Languedoc et l’un de ceux-ci, en remerciant le marquis de Mirabeau de son livre sur les Etats provinciaux le félicita « de ses qualités de cœur qui le rendaient véritablement citoyen et patriote ». Sont-ce les républiques antiques qui hantent les esprits ? Le théâtre français qui, depuis un siècle, met en scène des héros de Rome et de la Grèce, a-t-il eu çe résultat ?
Le xvue siècle laissait au xvui° un autre héritage intellectuel : la formation classique avait donné au génie de notre race l’amour de l’ordre, de l’harmonie, de la proportion, et par conséquent de la simplicité. Descartes y avait ajouté la sûreté des sciences mathématiques, la précision de la méthode, l’évidence des résultats, Il est remarquable que tous les grands penseurs du xvine siècle aient étudié les sciences (1). Le régime que nous avons décrit choquait de telles intelligences, autant que les monuments du Moyen Age, qui leur paraissaient des œuvres de barbarie. « Quelle architecture incohé-
1. V. Taine, les Origines de la France contemporaine. L'ancien régime, Liv. UE, p. 221 sqq.
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rente que celle de la vieille maison gothique ! » s’écrie Taine. Le xvue siècle, décidé aux innovations, ayant entrepris le procès des vieilles institutions, devait concevoir, suivant ses principes et ses méthodes, de nouvelles formes sociales. Ce travail fut accompli, pour ainsi dire en grand, par les publicistes dont la pensée a dominé dans les règnes de Louis XV et de Louis XVI etamené la Révolution.Mais une œuvre, aussi considérable peut-être, fut menée par des penseurs plus obscurs ; plus obscurs, car ils ne répandaient pas leurs idées aussi Jlibéralement que les hommes de lettres, à cause d’une certaine réserve, d’un certain amour-propre d'hommes de qualité. Mais ce qu'ils perdaient en popularité, ils le gagnaient en influence, et les princes les écoutèrent plus volontiers.
C’est ainsi que si nous suivons l’abbé de Saint- Pierre, dont nous connaissons déjà la Polysynodie et qui continua à publier sous la Régence ce que le cardinal Dubois appelait les rêves d’un homme de bien, nous le verrons se mêler à un groupe « d’honnèêtes gens » adonnés à l’étude des sciences morales. Ils se réunissaient chez l’abbé Alary, membre de l’Académie française, qui occupait place Vendôme, dans l’hôtel du président Hénault, un appartement à l’entresol, d’où le petit club tira son
nom (1) Le rendez-vous était le samedi à 5 heures : l'hiver on lisait et l’on discutait au coin du feu ; l’été l’on gagnait les Tuileries et la conversation se prolongeait plus avant dans la soirée. Lord Bolingbroke étant venu en France et ayant paru fort éloquent, avait donné à regretter aux beaux esprits de Paris de n’avoir pas une constitution qui favorisât l’art de la parole. Le club tenta d’y suppléer. « M.de Plélo nous a lu le commencement d’une belle dissertation sur le gouvernement monarchique et sur les autres formes de gouvernement... M. de Verteillac s'était chargé d’un travail sur les gouvernements mixtes ; il avait déjà fini la Suisse, la Pologne, et il a terminé par la Moscovie... Enfin M. l’abbé de Saint-Pierre fournissait à lui seul pour les lectures plus que tous les autres membres de l’entresol : ses projets ne respiraient que bureaux de découvertes, que conférences politiques... » Celui qui parle ainsi est le marquis d’'Argenson, que nous avons déjà cité plusieurs fois etqui futintroduit dans le cénacle en 1725 : il revenait de province et rapportait de son intendance en Hainaut et Cambrésis, des idées sur l’administration et des renseignements sur le régime de la Hollande, qui n'avait pas été sans influer sur son esprit. Il fut chargé du droit public et donna
1. Alem, D’Argenson économiste. Thèse 1899, p. 10 sqq. D’Argenson, Mém., édit. René d’Argenson, p. 247 sqq. édit. Rathery, 10 déc. 1731, p. 91 sqq.
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lecture à plusieurs reprises vers 1930 de fragments qu'il avait intitulés Jusqu'où la démocratie peut-elle être admise dans an Etat monarchique. C'était la seule publicité qu’il eût voulue pour son œuvre. Peut-être était-ce chez lui timidité ; le marquis était fort taciturne et la Cour le distinguait de son jeune frère, le ministre de la Guerre, par le surnom de d’Argenson-la-Bête. Je crois surtout qu’il comptait peu sur l'opinion publique et qu’il était légèrement découragé (1). Après sa mort pourtant son ouvrage fut imprimé, en 1765, sous le titre vague et plus prudent que le premier de Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France. Une seconde édition revue, corrigée d’après ses manuscrits, fut donnée en 1784. Les parties communes sont des principes généraux, des définitions, des aperçus sur les constitutions étrangères et sur l'histoire de France. Le projet de décentralisation se trouve dans les deux, moins sûr, encore plein des conceptions du xvu: siècle dans la première,plus moderne dans la seconde. C’est celle-ci que nous suivrons (2).
René d’Argenson, Introduction aux mémoires, p
2. La première édition eut tant de succès que le bruit se répandit que l’ouvrage était de Rousseau.
M. Esmein a jeté un soupçon sur l'édition de 1784 (V. l'Assemblée nationale proposée par les Physiocrates. Bull. de l’ Académie des Sc. mor. et polit., 1904. 162, p. 397). IL attribue cette seconde forme, où il sent les traces de la pensée physiocratique, à l'éditeur de d’Argenson, c’est-à-dire un homme de 1784, à cause de la constitution d’une assemblée centrale, qui pourtant se
Le problème est nettement posé, « Dieu gouverne, Dieu concourt ; mais il laisse agir librement les causes secondes ; de même un bon Roi doit régler par lui-même les principales affaires de son Etat, les premières par son action immédiate, les secondes par un pouvoir émané et délégué... Le plus grand défaut du gouvernement monarchique et absolu, c’est qu’il veut tout gouverner par ses agents directs et royaux (1)... Avec quel tempérament, avec quel art pourrait-on permettre une espèce d’indépendance au milieu de la dépendance ? Jusqu'où l’une et l’autre peuvent-elles être poussées sans se nuire essentiellement ? » L'auteur s'inspire, pour répondre à sa question, de ce qu’il voit dans la nature : elle se répare d'elle-même en tout individu, « un sage médecin n’entreprend point de suppléer aux fonctions naturelles de son malade ; le plus habile laisse beaucoup à faire à la nature ». Aussi le marquis avait-
réduit à fort peu de chose, comme nous le verrons. La question est importante, car il y a une grande différence d'esprit entre les deux textes : dans celui de 1765, nous trouvons cette idée que la monarchie a tout avantage à diviser le royaume pour accroître sa puissance, « Divide et impera » (art. VI) ; dans celui de 1784, au contraire, se manifeste le souci de l’unité. Dans celui de 1765, il est question du don gratuit ; dans celui de 1784, le mot même est proscrit, comme contraire aux principes d’une bonne administration, etc... Cette question est malheureusement insoluble, les manuscrits ayant été incendiés en 1871. Cependant M. René d’Argenson, qui les a connus, ne met pas en doute la valeur des deux éditions. Celle de 17984 est généralement admise. 1. 1784, P. 25-29.
il pour maxime « Pas trop gouverner ». Il faut laisser le peuple gérer lui-même ses intérêts ; en le faisant il servira ceux du prince qui sont identiquement les mêmes. Il ne s’agit pas ici de partager le pouvoir entre les Pairs et le Roï, mais de confier quelques fonctions à la fraction la plus soumise des sujets, à celle qui par sa composition, ses occupations, ses usages, est la plus éloignée de la couronne -- éloignement quiest lui-même une sécurité pour celle-ci. « Les bons Rois devraient faire de leur peuple leur ministre ou du moins l’admettre dans leurs conseils ; ils ne craindraient pas d’être alors abusés, et leur nation ne serait point trahie. Les grands en effet peuvent porter leurs prétentions jusqu’à usurper l'autorité royale, du moins veulent-ils la partager. Le peuple, au contraire, ne forme point de pareils projets ; il consent à servir pourvu que ses maîtres soient bons et justes » (1). Cette idée, très exacte, et qui fut émise plusieurs fois, il la développe en réplique à l’ouvrage de Boulainvilliers, en attaquant le gouvernement féodal « honteux dans son principe et barbare dans ses effets ». L’inégalité des hommes lui paraît une absurdité : seul le Roi s’élève au-dessus des têtes égales de ses sujets ; encore n’at-ilété placé si haut par aucune volonté surhumaine, mais simplement parce qu’on évite, grâce à l’hérédité, les troubles de l'élection. « Il est à désirer que
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le droit héréditaire se borne à la couronne en fait de commandement sur les hommes ». Cependant le régime brutal de la féodalité a fait place au despotisme du Monarque. « L’on a abrogé tout ce qui partageait cette autorité ». Le résultat a été la concentration de la vie à la Cour qui « a pris la ressemblance de ce que le cœur est dans le corps humain ; tous les fluides y passent et repasseni plusieurs fois pour aller aux extrémités du corps ». Il serait saiutaire d’attirer les nobles et les riches dans les provinces où ils peuvent faire œuvre utile, et pour cela il faudrait « un principe de gouvernement normal qui tendrait à déraciner peu à peu l’ambition à prix d'argent, et qui ne présente plus dans les emplois que destravaux utiles et par là honorables avec moins de profits étrangers à la chose publique et moins d'hommes frivoles. » Bref, c’est une restauration de l'esprit public qu’il faut opérer ; certes, elle ne peut s’accomplir en un jour, mais elle doit être entreprise d’un seul coup. « La manière d’écarter tant d’embarras, c’est, disons-le sans cesse, un plan fixe et des principes certains, une loi d'administration générale consignée par le Roi dans son conseil,et qui serve de base à toutes les opérations... »
D’Argenson en propose une qu’il présente sous la forme d’un édit. Il établit une égalité parfaite entre toutes les parties du royaume ; tout au plus laisset-il aux pays d’états la jouissance de leurs anciens
privilèges, en attendant que les bienfaits de la nouvelle administration les décident à y renoncer. Le Royaume serait donc divisé en provinces, appelées ou gouvernements, ou généralités, toutes bien égales (1) « sans que les titres que porteront ces. provinces puissent jamais servir de prétexte à renouveler des droits éteints des anciens feudataires de notre couronne (c’est le Roi qui parle), à plus forte raison les prétentions des puissances étrangères sur lesquelles nous les aurions conquises. » Elles seront à leur tour subdivisées en districts (2), ou gouvernances, ou bailliages, ou sénéchaussées — et les districts en villes, bourgs ou paroisses (3).
Chacune de ces circonscriptions aura son administration particulière, un conseil dont les membres seront choisis « parmi les habitants domiciliés et possessionnés dans le lieu même, à la pluralité des voix et par voie de scrutin ; il y en aura au moins deux par paroisse ou arrondissement, un peu plus dans les bourgs et davantage dans les villes. » Les assemblées seraient élémentaires les unes des autres. Chose nouvelle, le projet insiste surtout sur l'égalité absolue de leurs membres: plus de distinction d'ordres, plus d’entrée de droit (4) : il faut être pro--
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priétaire dans la province, le district ou la paroisse. Nul gentilhomme, « n’y sera admis s’il n’a de possessions qui lient étroitement ses intérêls avec ceux de la province et qui l’obligent à en supporter les charges ou qu’il ne soit député de quelque district. » Il n’y aura pas de quatrième degré : les Etats généraux, estime d’Argenson, ne tiennent pas à la constitution du royaume ; ils n’ont jamais été réunis en France que dans des moments de crise, afin de réduire le Tiers à denouvelles contributions ; d’autre part «ce qui se passe en Angleterre ne doit pas nous faire désirer d’adopter une forme de gouvernement qui ressemble au Parlement de cette île, et nos assemblées seraient bien plus embarrassantes, étant nécessairement plus nombreuses » (1). Le Roi d’ailleurs n’en aurait que faire : il sera suffisamment renseigné sur l’état des provinces par les députations qu'il recevra à l’issue de chaque session.
D'Argenson, sans doute plus préoccupé qu'aucun autre de rendre la vie à la province, a donc négligé la représentation nationale. Mais à ces trois assemblées il a donné une commission intermédiaire, car les sessions n’auront lieu que tous les ans: celles des Etats provinciaux seront ouvertes par les commissaires du roi, au nombre de quatre, deux militaires et deux magistrats. L’assemblée élira son
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président, le syndic général, le secrétaire général chargé des procès-verbaux et de la correspondance, et le Trésorier général.
Les attributions de ces différents corps seront purement administratives... « Nous fondant sur ce principe que l'autorité sur nos provinces reste tout entière entre nos mains, que nous ne confions aux Etats que la seule administration, c’est-à-dire l’exécution de nos ordres, la répartition juste et exacte des charges que nous croyons utiles et nécessaires d'imposer, le droit de nous éclairer sur les besoins de chaque province et sur les mesures à prendre pour en augmenter la population et le commerce, et la liberté de nous représenter les abus que pourraient faire de nos ordres ceux qui les reçoivent immédiatement de nous... » Ainsi plus de dons gratuits (1), l'impôt est fixé et réparti entre les provinces par le Roi, et par les corps du peuple ensuite. Ceuxci ont aussi dans leur compétence les travaux publics avec l'assistance des pauvres ; d’Argenson ajoute encore : la police. Il les investit enfin du contentieux administratif (2) ; en cas de conflit entre deux villes ou paroisses à l’intérieur d’un même district, l'affaire sera portée au conseil de district : si celui-ci ne parvient pas à les mettre d’accord, elle sera renvoyée aux Etats provinciaux, et de là, s’il est nécessaire,
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au Conseil du Roi. La justice administrative est donc remise aux mains du pouvoir royal, — qui garde d’ailleurs la justice civile et criminelle dans ses prérogatives — mais elle est décentralisée.
Un plan bien arrêté, étendu à tout le Royaume, fondé non plus sur des droits historiques, mais sur des principes politiques, — la composition des assemblées organisée d’après des idées nouvelles, — la stricte limitation de leur compétence à des attributions administratives, — tels sont les trois principaux caractères de ce projet, qui me parait être l’application la meilleure des doctrines du siècle, et la conception la plus juste de la décentralisation. Il annonce celui de Turgot, dans lequel nous reconnaitrons sans peine les mêmes traits. L'auteur devait en sentir la valeur, car s’il ne tint pas à le publier, du moins essaya-t-il de le faire accepter par le Roi. ilinistre des Affaires étrangères, il sollicita de Louis XV une audience particulière. Celui-ci commanda au contrôleur général — c'était alors Machault — de le recevoir. Machault l'ayant écouté: « C'est fort bien, dit-il, mais que deviendront les receveurs des tailles? v Alors, tournant le dos à son collègue: € Apparemment, reprit M. d’Argenson, si l’on trouvait moyen d'empêcher qu’il y eût des scélérats, vous seriez inquiet de ce que deviendraient les bourreaux (1). »
René d’Argenson, /ntroducion aux Mémoires
Les réunions de l’Entresol avaient toujours eu des allures clandestines. L'abbé Alary qui avait une charge à Versailles, devait chaque samedi trouver un prétexte pour venir à Paris.Les pouvoirs publics s'étaient à plusieurs reprises émus de ces conciliabules où s’agitaient des questions de politique. Ce fut une démarche de l'abbé de Saint-Pierre qui en amena la dissolution. Il était l’auteur d’un projet de taille tarifée (1), qui consistait à suppléer à la taxation d'office une déclaration du contribuable, et à percevoir les impositions d’après différents tarifs suivant la nature des revenus. Cette réforme, qui n'est pas très éloignée de celle que Turgot réalisa en Limousin, était équitable et assez bien comprise. Mais l'abbé ne s’avisa-t-il pas de la proposer au ministre lui-même ? Ce fut pour le cardinal Fleury l’occasion de lui faire comprendre que les réunions du club ne lui plaisaient guère. On se sépara.
Vers la même époque parut un ouvrage anonyme qui eut un grand retentissement, sur /’ Utilité des Etats provinciaux. Les deux premières éditions, de 1750 et de 1958, — celle-ci fort remaniée — furent suivies d’une Réplique aux objections contre les Etats provinciaux, Car les idées émises avaient été attaquées, et l’auteur, le marquis de Mirabeau, était d'humeur
Les Réves d’un homme de bien... 17795, p. 91 et suiv
à polémiquer. Ce serait un tort, sur le vu de ces titres, de s’imaginer que ce gentilhomme plaidait la cause des privilèges provinciaux comme Boulainvilliers avait fait pour ceux des seigneurs. Il faisait l'apologie de ces corps seulement en tant qu'organes de décentralisation ; n'ayant pas la puissance créatrice d’un d’Argenson, il se contenta de tirer parti de ce qu’il trouvait dans la constitution du royaume; encore le fait-il avec l'esprit de son siècle. S'il fut un cerveau fort productif (il a écrit beaucoup, correspondu beaucoup), l’Ami des Hommes, malgré les apparences, n’eut rien en effet d’un chef d'école; il fut excellent en revanche, grâce à la vigueur de sa plume et à la vivacité de sa pensée, dans son rôle de vulgarisateur, quand il eut pris rang dans la secte physiocratique. Victor Hugo a dit très justement de lui « qu’il est à la fois en avance et en retard sur son siècle. » On le sent d’une façon nette dans ces premiers travaux : lui-même les qualifia plus tard « d’œuvres de jeunesse », sans les renier cependant: il y montrait des idées très justes et ses publications ont beaucoup fait pour la cause qui devait attirer Turgot.
L’utilité des Etats provinciaux, il la démontre à la fois relativement au bonheur des peuples et relativement à l'autorité royale. D'une part le joug est moins sensible, la puissance publique moins lourde ; il y a tout au moins l'apparence de la liberté. « Les
peuples sont persuadés qu’ils en jouissent dès qu’ils sont admis à l’administration de leurs provinces, qu’ils n’ont point d’autre imposition à payer que celle qu’il leur a paru nécessaire à eux-mêmes d'établir, parce qu’ils ne sont pas exposés aux inconvénients d’une taxe arbitraire et qu’ils se sentent à l’abri des recherches d’un préposé avide et intéressé » (1). Cette réflexion rappelle celle de d’Argenson que nous signalions plus haut. Il ne faudrait pas arguer des expressions de Mirabeau pour prétendre qu’il veut restaurer le système du don gratuit: le chiffre de l'impôt est fixé par le Roi et ce n’en est que la répartition qui est confiée aux Etats. Le Roi trouve ainsi l’avantage de ne pas aventurer sa popularité dans la levée des impôts qui est généralement odieuse (2), et de maintenir plus sûrement l’ordre dans le pays en s'adressant à des corps plutôt qu’à une populace informe « qui échappe au pouvoir par sa propre obscurité » (3). Grâce à la hiérarchie — bien qu’elle ne soit pas complète et qu’il n’y ait qu’un intermédiaire, les Etats provinciaux, entre le Roi et son peuple — il peut enfin faire sentir du haut en bas de la société son impulsion qui se répand « comme l'électricité ». « J’ai dit... que ces assemblées convoquées par l’ordre du Roi, où ses commissaires tiennent le pre-
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mier rang, qui ne peuvent refuser de se séparer au premier ordre, toutes composées de membres notables et non suspects, répondent même bien plus sûrement au Prince de l’obéissance de leur province, J'ai dit que cette forme d'administration élevait des sujets propres à servir le Prince soit dans les Conseils, soit dans les Cours étrangères. J’ai dit enfin que pour le crédit de l'Etat et pour la simplification de l’économie dans les finances les mêmes avantages et de plus grands encore s’y rencontraient. » (1) On le voit, ce n’est pas un défenseur de droits particuliers qui parle ainsi: l’ordre, la soumission au pouvoir royal, une simple gestion financière, la formation de citoyens capables de prendre une part dans les affaires publiques, telles sont les fins que Mirabeau poursuit. Turgot ne devait pas attendre autre chose de ses municipalités.
Ces ouvrages valurent à leur auteur une popularité peu commune : le premier fut attribué à Montesquieu ; mais bientôt le voile de l'anonymat s'étant déchiré, le marquis devint le grand homme du jour : on se pressait aux messes où il allait pour le voir et lon y payait les chaises jusqu’à douze sous (2). Il espérait mieux : il comptait que sa renommée le porterait au pouvoir. Le Dauphin en effet prétendait
Jbid., t. II, p
2. Weulerse, le Mouvement physiocratique en France, t. 1, p: 53.
savoir son livre par cœur. Il paraît que Louis XV proposa à ce moment à son conseil l’établissement d'Etats dans tout le royaume, mais l’avis unanime y fut opposé. Le Roi renouvela sa tentative quelques années plus tard, sous le ministère de Choiseul, sans obtenir plus de succès. Sous Louis XVI, ce sont les ministres qui tâcheront de décider le Roi.
Peut être sera-t-on étonné den’avoir trouvé jusqu'ici que des allusions aux deux grands esprits politiques du xvur siècle, Montesquieu et J.-J. Rousseau. C’est que ces deux auteurs, s’attachant à bâtir des constitutions, sont restés étrangers au point qui nous occupe, et qui n’est jamais que second dans un Etat ; ils philosophaient dans l’absolu, et la décentralisation est plutôt affaire pratique et concrète. Pour Rousseau, la forme idéale du gouvernement était la fédération : acceptons cette idée comme une réponse à la question. Pour Montesquieu, cueillons le bref hommage qu’il rend, en passant, aux Etats provinciaux (1). «Dans de certaines Monarchies en Europe, on voit des provinces qui, par la nature de leur gouvernement politique, sont dans un meilleur état que les autres. On s’imagine toujours qu'elles ne paient pas assez parce qu’elles pourraient payer davantage : et il vient toujours dans l'esprit de leur
Esprit des lois, liv. XIIL, chap. XII
ôter le gouvernement même qui produit ce bien qui se communique, qui se répand au loin et dont il vaudrait mieux jouir. » Mais Montesquieu a rendu un autre service à la cause de la réforme. Dupont de Nemours l’a signalé en 1769 dans les Ephémérides du citoyen (1). « L'époque de l’ébranlement général qui a déterminé les esprits à s'appliquer à l'étude de l’économie politique remonte à M. de Montesquieu, Ce furent les éclairs de son génie, les charmes de son style,la séduisante variété de tournures fines, vives, saillantes, qui caractérisent la multitude d’observations qu’il a rassemblées sur les lois, qui montrèrent à notre nation, encore si frivole, que l’étude de l'intérêt des hommes réunis en société pouvait être préférable aux recherches d’une métaphysique abstraite, et même plus constamment agréable que la lecture de petits romans. » Une des écoles qui bénéficièrent de cette transformation fut celle des Physiocrates, à laquelle appartinrent Dupont de Nemours et Turgot.
Si donc nous nous arrêtons un instant à la fin de cette revue des penseurs qui ont précédé Turgot dans l'étude de la décentralisation, nous constalerons que l'opinion publique était assez bien préparée à la
1. Notice abrégée de différents écrits modernes qui ont concouru à former la science de l'économie politigre (Eph. du Cit.} Cité par de Loménie, Les Mirabeau, t. Il, p. 152 sqq.
réforme, et que le pouvoir lui-même l’avait regardée avec faveur à certains moments. Au point de vue théorique, les écrivains politiques, partis de la défense des privilèges provinciaux, étaient arrivés à concevoir une décentralisation faite par le Roi et non contre lui: ils regardaient cette entreprise comme une œuvre nationale, qui devait introduire plus de douceur, plus de facilité, plus de cœur et de spontanéité dans la vie publique ; cela pour le plus grand bien du Roi, qui leur apparaissait comme l’administrateur général de la patrie, chaque citoyen en élant l’administrateur particulier ; ces convictions reposaient sur la confiance en la bonté des hommes, et en la bonté de la nature qui règle notre vie. Turgot, qui n’eut de foi qu’en la raison humaine et qui appartint à la grande école économique du temps, professa, comme nous allons le voir, ces idées et tenta de les mettre à exécution.
LE PROJET DE RÉFORME ADMINISTRATIVE DE TURGOT
… Si l’on entend par là que toutes ses opérations, jusque dans leurs détails, étaient autant de parties d’un plan régulier et général qu’il s’était formé, que ce Plan et les motifs qui dictaient toutes ses décisions particulières étaient les conséquences d’un petit nombre de principes liés entre eux, dont quelquesuns lui appartenaient, mais dont aucun n’avait été adopté par lui qu'après en avoir fait une analyse exacte et développé toutes les preuves ; alors nous avouerons sans peine que M. Turgot a eu l’esprit de système...
Si l’on entend par système le peu de respect pour les préjugés établis, pour les maximes d’une politique faible et incertaine, pour le mélange simultané ou successif de principes contraires, pour les opérations faites à demi et combinées d’après des vues étroites et incohérentes, M. Turgot eut l'esprit de système, et c’est encore un éloge...
Condorcet, Vie de M. Turgot.
CHAPITRE PREMIER
Les idées économiques et métaphysiques de Turgot
Esprit de système de Turgot : ses idées métaphysiques et économiques, base de son système. — L'école physiocratique. Vincent de Gournay. Idées économiques. — Idées métaphysiques : liberté humaine, droits de l’homme, progrès indéfini de l'esprit humain.
Nous avons vu les conclusions auxquelles on était arrivé dans la question de la décentralisation vers le milieu du xvuie siècle. Quand parut l'ouvrage posthume de M. d’Argenson en 1765, Turgot, âgé de trenie-huit ans, intendant de Limoges, s’acheminait vers le contrôle général, auquel il paraissait déjà destiné, et où il comptait trouver les moyens d'opérer de grandes réformes (1). En attendant, il était dans
1. Turgot (Anne-Robert-Jacques), marquis de l’Aulne, naquit à Paris le 1o mai 1727, de Michel-Etienne Turgot, président à la deuxième Chambre des requêtes du Palais, conseiller d'Etat, premier président du grand Conseil, qui fut, deux ans après prévôt des marchands de Paris, et de Magdeleine Martineau. Sa famille était de bonne et très ancienne noblesse, d’origine nor-
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sa généralité à même d'en constater la nécessité : il y voyait tout ce que nous avons décrit, l'inégalité des charges, la misère extrême des basses classes écrasées d'impôts, les cultivateurs à la merci des intempéries, les saisies sans pitié des gens de finances. Sans doute usait-il de ses immenses pouvoirs pour corriger tous ces vices. Voltaire, en apprenant sa nomination, lui avait écrit : « Le frère de M. Omer me mandait, il y a quelques années, qu’un intendant n’est bon qu’à faire du mal ; révérence parler, il en a menti, et vous le prouverez bien. Je crois même
mande. Il fit à Louis-le-Grand de brillantes études ; sa timidité semblant le destiner à la prêtrise, il entra au séminaire de Saint- Sulpice et ensuite à la Sorbonne, dont il fut « prieur ». Son activité intellectuelle était déjà extraordinaire. Il quitta cette carrière, en 1951, malgré les instances de ses amis, parmi lesquels il convient de citer Brienne, Cicé, Boisgelin. Il devint conseiller-substitut du procureur général au Châtelet, puis conseiller au Parlement et maître des requêtes en 1753. Il le resta huit ans, et pendant ce temps, entretint des relations avec tout le monde intellectuel de Paris : M°° de Graffigny, M°° Geoffrin, Me du Deffand, M!° de Lespinasse, Voltaire, l'Encyclopédie, les Economistes, Vincent de Gournay. En 1761, il fut nommé intendant de Limoges : cet exil devait être pour lui «un temps d’école ». En 1774, il fut chargé du portefeuille de la marine, qu'il garda trente-cinq jours, et appelé ensuite le 24 août 1774, au contrôle général, en remplacement de l'abbé Terray. Il y travailla beaucoup et entreprit le relèvement de nos finances dès son arrivée. Il rendit en février 1996 les six grands édits qui opérèrent une véritable révolution économique. Mais une opposition très vive se manifesta contre lui ; il y tint. tête Le plus longtemps qu'il put et ne se démit que sur l’ordre du Roi, le 12 mai 1776. Il vécut quelques années dans la retraite, en préparant des traités théoriques. Mais il était d’une santé très délicate et s’éteignit à Paris en 1781.
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qu'il n’y a qu’un intendant qui puisse être utile ; ne peut-il pas réparer les chemins de traverse, défricher des terres, dessécher des marais, encourager des manufactures... » (1) Assurément Turgot répondit à l’attente du patriarche de Ferney, mais il savait que le bien qu'il faisait n’était dû qu’à un hasard heureux pour le Limousin. Il avait beaucoup de peine dans la mission qu'il s’était donnée ; plus il en éprouvait, plus il sentait l'opportunité d’une refonte de l’administration et mieux il vérifiait l’exactitude des thèses qu'il avait trouvées chez d’Argenson et Mirabeau.
Il les modifia par ses propres réflexions. « Toutes les opinions philosophiques de M. Turgot, a dit son premier biographe et son ami Condorcet(2), formaient un système également vaste et enchaîné dans toutes ses parties ». La vie qu’ila menée, d’un homme d’action plutôt que d’un écrivain, ne lui a pas permis de l’exposer en un ouvrage « vaste et approfondi, seul moyen de dissiper une obscurité qui tient uniquement à la difficulté de soumettre à une analyse exacte des idées fines et compliquées ». Le seul traité purement théorique qu’il nous ait laissé est consacré à l’Economie politique. Cependant ce système nous est bien connu : ses amis, auxquels il ne confiait d’ailleurs
Vie de M. Turgot, p
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pas toutes ses pensées — Dupont de Nemours qui fut son secrétaire particulier au ministère, Condorcet qui fut presque son collaborateur — nous apportent des témoignages précieux ; lui-même aimait à mêler des exposés de principes à ses décisions, à ses règlements, à ses démarches ; ses héritiers trouvèrent beaucoup de notes et de plans; ses correspondants recevaient des confidences et entretenaient avec lui des discussions. — Cet esprit de système, qui était son premier caractère intellectuel, nous conduit à étudier l’ensemble de ses idées, avant d’aborder celles qu’il professa sur la décentralisation administrative. Au reste, y a-t-il de quoi s'étonner ? Les questions adminisiratives ne sont-elles pas dans la dépendance des questions politiques et économiques, les questions politiques dans celle des problèmes métaphysiques ? La fiscalité, nous l’avons vu, dominait l'administration ; l’économie politique, d’autre part, séduisait l'esprit scientifique du siècle. On peut considérer que la philosophie de Turgot a eu pour base sa conception de la richesse.
Il l'avait empruntée, en la modifiant un peu, à l'Ecole Physiocratique qui, à partir de 1950, prit un développement et un empire rapidement accrus. Le D' Quesnay, médecin de Louis XV, ami de Mre de Pompadour, élevé à la campagne, « parti de la charrue » comme disait Turgot lui-même, avait
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posé en principe que tous les biens viennent de la terre et que les agriculteurs font vivre la société. Là-dessus il avait édifié toute une doctrine, dans son Zableau économique paru en ;17958, dans ses Maximes générales du ‘gouvernement économique d'un royaume agricole, dans ses Problèmes économiques, dans ses leçons orales surtout, car les ouvrages qu'il a publiés ne sont que peu de chose auprès de ce qu'ont écrit ses disciples et de l'influence qu'il a exercée. Il avait groupé autour de lui une école nombreuse, et fort bien disciplinée, dont les membres les plus militants furent Dupont de Nemours, Mercier de la Rivière, Letrosne, l'abbé Baudeau, le marquis de Mirabeau... Ce dernier avait eu comme une révélation à la suite d’un entretien avec Quesnay, et s'était fait initier au nouvel évangile à partir de 1755 : il avait apporté à la Secte l’autorité de son nom et la réputation que lui avaient acquise ses premiers écrits ; c'était chez lui que les Economistes se réunissaient tous les mardis ; on dinait, puis on discutait, «on piochait, on labouraïit », disait Grimm ; Turgot y parut quelquefois. Après avoir demandé pour leurs productions l’hospitalité de la Gazette du Commerce, ils eurent leur organe particulier, Les Ephémérides du Citoyen, dont Dupont de Nemours fut le rédacteur en chef. Il arriva à Dupont, fort préoccupé de maintenir l'unité de doctrine parmi tous les adeptes, de modifier les manuscrits qui lui étaient
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remis et ne lui paraissaient pas suffisamment orthodoxes. Turgot eut à s’en plaindre (1), car Turgot qui n’admettait rien qu’il n’eût contrôlé et vérifié, ne voulait pas se laisser embrigader, et craignait la Physiocratie comme il fuyait l'Encyclopédie. « Il regardait toute secte comme nuisible... Du moment qu’une secte existe, tous les individus qui la composent répondent des erreurs et des fautes de chacun... On est obligé de former en quelque sorte un corps de doctrine ; et les opinions qui en font partie, adoptées sans examen, deviennent à la longue de véritables préjugés (2). »
Il était d’ailleurs plus attiré par un dissident de l'Ecole, qui aurait peut-être fini par s'opposer franchement à Quesnay, si la mort ne l'avait prématurément enlevé en 1759, l’intendant du commerce Vincent de Gournay. C'était un homme d’une activité extraordinaire ; avec la collaboration de Daniel Trudaine, intendant des finances, chargé des ponts et chaussées et du détail du commerce, il avait entrepris de renverser le vieux régime réglementaire institué par le mercantilisme. Tout son système reposait sur cette simple maxime : « Un homme connaît mieux son intérêt qu’un autre homme, à qui cet intérêt est entièrement indifférent. De là M. de Gournay con-
1. Notamment pour ses Réflexions sur la formation et la distribution des richesses.
Condorcet, op. rit., p
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cluait que là où l'intérêt des particuliers est précisément le même que l'intérêt général, ce qu’on peut faire de mieux est de laisser chaque homme libre de faire ce qu’il veut. Or il est impossible que dans le commerce abandonné à lui-même, l'intérêt particulier ne concoure pas avec l'intérêt général » (x). Sa devise favorite était « Laissez faire, laissez passer ». Turgot fit en sa compagnie, pendant deux ans, des voyages d’études industrielles et commerciales. En 1955 (2), il visita La Rochelle, Bordeaux, Montauban, le reste de la Guyenne et Bayonne ; en 1956, il suivit le cours de la Loire, d'Orléans à Nantes, et longea la côte de Bretagne. Il rapporta des notes qui n’ont pas été retrouvées, sans doute parce qu'il les avait remises à son maître et ami. Quand celui-ci mourut, il lui rendit hommage dans un éloge, où il atiribue « à la chaleur vive avec laquelle il cherchait à tourner du côté de l’étude du commerce et de l’économie politique tous les talents qu’il pouvait connaître et à la facilité avec laquelle il communiquait toutes les lumières qu’il avait acquises », une grande part du mouvement qui marqua la fin du xvin siècle en faveur des questions économiques (3). En s’exprimant ainsi, le futur contrôleur général acquittait une dette de reconnaissance envers celui qui lui inspira les grands édits de 1976.
1. Eloge de M. de Gournay, édit. Schelle, t. I, p. 602. 2. Ibid., p. 613.
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C’est en 1766 que Turgot envoya de Limoges aux Ephémérides du citoyen ses Réflexions sur la formation et la distribution des richesses, recueil de notes qu'il avait écrites pour deux jeunes Chinois venus en France (1). Comme les Physiocrates, il y professait que de tous les travaux celui du laboureur est le plus important puisqu'il produit les seules richesses indispensables à l’homme. « Le laboureur peut, absolument parlant, se passer du travail des autres ouvriers, mais aucun ouvrier ne peut travailler si le laboureur ne le fait vivre (2). » Heureusement la Terre est généreuse : aux sacrifices du laboureur qui la met en culture, elle répond non seulement par l’acquit de sa dette, mais encore par un don purement gracieux. « La nature ne marchande point avec lui pour l’obliger à se contenter du nécessaire absolu. Ce qu’elle donne n’est proportionné ni à son besoin ni à une évaluation conventionnelle du prix de ses journées. C’est le résultat physique de la fertilité du sol et de la justesse, bien plus que de la difficulté,des moyens qu’il a employés pour la rendre féconde (3) ». Considérons en effet le
1. La Chine paraissait aux Physiocrates être l’empire idéal: plus agricole qu'industriel, il était aussi, depuis la plus haute antiquité,resté stagnant, ce qui leurfaisait croire qu'il était arrivé du premier coup à la possession des lois naturelles et immuables (édit. Schelle, t, II, p. 26).
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bilan de ce commerce entre la Terre et l’homme : au début de son exploitation l’homme fait des avances pour défricher, il lesirenouvelle chaque année pour conserver la terre en bonétat, la fumer, la nettoyer, l’ensemencer ; les récoltes lui rendent tout cela ; elles lui donnent de quoi se nourrir, se vétir, « vivre » en un mot, puisqu'elles lui permettent d’acheter les services de ceux qui mettent en œuvre ses produits, et fournissent « l’unique fonds des salaires que recçoivent tous les autres membres de la société en échange de leur travail ». La Terre est quitte dès ce moment, car elle a, sij’ose dire, remboursé les frais et payé le labeur. Et pourtant elle ajoute encore un supplément qui ne représente ni un intérêt ni un salaire : je l’ai déjà dit, c’est un cadeau de la Terre ; le fermier qui a recouvré ses frais et payé ses ouvriers, apporte encore au bailleur une somme dont il peut disposer, qui n’est nécessaire ni à son entreprise ni à sa subsistance, un superflu.
Il faut donc distinguer dans le produit brut ce qui est la récompense des apports et la part gratuite que Turgot, avec les Physiocrates, appelle /e produit net ; et dans celui-ci à son tour, la fraction que le fermier remet à la classe des artisans pour prix des vêtements, des outils, de la main-d'œuvre, et celle qui retourne au propriétaire. De même il convient de diviser la société en trois classes : celle des cultivateurs, appelée la classe productrice ; celle des arti-
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sans que Quesnay avait sévèrement nommée la classe stérile, ce que Turgot remplace parle mot de classe stipendiée; celle des propriétaires, qui, nourrie pour ainsi dire gracieusement par la Terre, n’est soumise à aucun travail, et qui est la classe disponible. La plus importante est évidemment la première qui fait vivre les deux autres. « Ce n’est pas une primauté d'honneur ou de dignité; elle est de nécessité physique » (1). Nous sommes dans un monde ainsi fait, nous ne pouvons modifier les règles de la nature. Cependant elles ne s'imposent pas à nous comme la loi physique de la pesanteur des corps ou la loi biologique de la digestion et de la respiration, dont le mécanisme est indépendant de notre volonté. Condorcet les compare aux vérités mathématiques qui doivent être cherchées, démontrées, et qui ne laissent point pour cela d’être évidentes et certaines ; pour bien respecter ces règles économiques, il nous faut les découvrir, les apprendre,et comme leur observation est la condition indispensable du bonheur de l’homme, cette étude doit former la base de son instruction.
Si sûr qu'il fût de notre soumission aux lois naturelles, Turgot n'allait donc pas jusqu’à professer le déterminisme. Il resta toujours spiritualiste, en ce rens «qu’il estimait queles opérations de l'âme, quoi-
que longtemps liées aux phénomènes de l’organisation, n’offrent aucune analogie avec eux », et celte conviction fut chez lui comme une foi, après qu’il eût senti qu’il devait renoncer à la prêtrise. Dans sa retraite, il projeta d'écrire un livre de morale qu’il n’eut pas le temps même d’esquisser, et dont il ne révéla à ses intimes, nous dit Condorcet, qu’une partie des pensées, « parce qu’elles touchaient aux questions religieuses. » Nous savons en tout cas qu’il eut un véritable culte pour le principe supérieur de l’homme, pour la raison : d’elle il attendait tout ; il la croyait capable de découvrir sûrement les lois qui régissent le monde, de répandre universellement les principes de justice nécessaires au bonheur des sociétés, et susceptible d'un progrès indéfini: la pensée, la conscience devaient s’améliorer perpétuellement grâce à l'étude et à l’éducation. Cette idée, qu’il exposa dès sa jeunesse dans sa deuxième Sorbonnique (11 décembre 1750) ne fit que se renforcer à mesure que son système se formait. L'homme, étant ainsi un être supérieur, vient au monde avec des droits, dont les premiers sont la liberté et la propriété. « La liberté naturelle, dit Condorcet, consiste dans le droit de faire tout ce qui ne nuit pas au droit d’autrui. Il ne faut pas confondre cette liberté avec la liberté civile qui consiste à n'être forcé d’obéir qu’à des lois, car les lois peuvent violer la liberté naturelle, ni avec ce qu’on appelle
la liberté politique qui consiste à n’obéir qu’aux lois auxquelles on a donné sa sanction. » Et la liberté naturelle a pour corollaire légalité de tous les hommes. Quant à la propriété, on peut être étonné de la voir à cette place : n’apparaît-elle pas en général comme un droit donné à un individu par rapport aux autres, et souvent contre eux ? L'homme à l’état de nature n’a que faire du droit de propriété, semble-t-il : Rousseau l’a soutenu ; telle est aussi la thèse des socialistes proudhoniens. Pour Turgot,il en est différemment : l’homme avant tout a la propriété de son travail parce qu’il a droit à sa subsistance. Or qui dit « propriété » dit « faculté de jouir, d’abuser même de la chose, jus utendi et abutendi, et ce droit sans limite, qu'est-ce d’autre que la liberté? Loin d’être un fruit de la société, c’est la propriété qui a apparu la première, et qui a été la cause de la réunion des hommes, isolés tout d’abord. La liberté en effet, la sécurité même des personnes, n’a rien à craindre dans la solitude; l’homme peut se défendre lui-même des bêtes sauvages. « De tous les droits de l’homme, la propriété est celui pour lequel il a le plus besoin de s’associer à ses semblables, qui prennent avec lui l’engagement de la défendre et en rendent par cette association la conservation assurée et moins périlleuse » (1). Il est à remarquer
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aussi, comme l’a fait M. Weulersse (1), que la formation de la société a eu pour effet de développer le produit net, c’est-à-dire l'excédent de richesses dont vit l’homme. Celui-ci, isolé, ne pouvait recevoir de la Terre que son entretien ; non pas qu’elle fût avare, mais lui-même, occupé de mille travaux divers qui l’éloignaient du sol, n’en mettait en culture qu’une faible partie, et d’ailleurs, qu'eût-il fait du supplément? Cet enrichissement, grâce à l'association, est une compensation aux restrictions que le rapprochement des individus libres a fatalement imposées à leurs droits. Mais il est clair que ces restrictions doivent se réduire au minimum : il est, pour ainsi dire, de leur essence, de ne pas le dépasser. Le législateur se bornera à « protéger l'exercice le plus libre de la propriété de chacun, à n’établir aucune gêne, à détruire toutes celles qui subsistent, à empêcher que la fraude ou la violence n’en imposent de contraire aux lois » (2). L'analyse de cette espèce de contrat social conduisait donc Turgot à une conclusion qui rappelle la maxime de V. de Gournay et le « Pas trop gouverner » de d’Argenson.
CHAPITRE II
Les Idées politiques, fiscales et administratives
Idées politiques des Physiocrates ; idées républicaines de Turgot; son loyalisme. — Système fiscal : impôt unique et réel. — La communauté d'intérêts des propriétaires et de l'Etat, fondement économique de la décentralisation. — L'œuvre de Turgot dans son intendance.
Ainsi le libéralisme économique avait engendré le libéralisme politique. Les Physiocrates accentuaient particulièrement cette tendance : s'appuyant sur la certitude et l'évidence des lois naturelles, ils prétendaient que le gouvernement de celles-ci était le seul possible; les débats des Encyclopédistes, des Montesquieu, des Rousseau, sur la forme de la constitution leur étaient indifférents ; il ne s’agissait pas pour eux de discuter des avantages respectifs de la Monarchie, de l’Aristocratie, de la Démocratie; ils professaient la Physiocratie, c’est-à-dire le règne de la nature. Le Dauphin, père de Louis XVI, disait un jour devant Quesnay que la charge du Roi était bien difficile à remplir. — Monsieur, je ne trouve pas cela, dit le docteur. — Et que feriez-vous si vous
= 03 — étiez roi? — Monsieur, je ne ferais rien. — Et qui gouvernerait ? — Les lois (1).
Cependant à ces lois, il fallait un interprète; le meilleur à leurs yeux était le Monarque: il était facile à instruire et il avait en main les moyens nécessaires de faire passer les principes naturels dans des règles positives ; ni la tyrannie ni la rébellion n'étaient à craindre : la vérité imposant 8on évidence à tous les esprits, l’Opinion, Reine du Monde, comme l’appelait Mercier de la Rivière (2), eût, d’une part, suffi à rappeler dans le bon chemin le Prince s’il s’en était écarté, car « l’on ne peut, sans sacrilège, disait Mirabeau (3), supposer un souverain instruit et volontairement destructeur » ; d'autre part, elle aurait rendu les sujets obéissants et constamment approbateurs. Le Roi, en somme, n’aurait pas eu de puissance personnelle ; il eût été seulement le hérant des lois de la nature. En un mot, c'était un régime de despotisme, non pas capricieux et arbitraire, comme celui qu'avait attaqué Monitesquieu, mais légal.
Turgot ne les suivait pas dans cette voie. « Je suis bien fâché, mon cher Dupont, écrivait-il en 1767,
1. Weulersse, op. cit., t. II, p. 40, raconté par Romance, Eloge, note, p. 92.
2. Ordre naturel et essentiel des Sociétés politiques. Chap. IX, p- 63.
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to sans doute après une discussion avec le jeune homme qu'il aimait pour son ardeur et sa droiture d'esprit (1), que vous ayez pris pour me venir voir le moment où j'étais sorti pour la seconde fois. J’ai pourtant été bien aise de vous voir sur ma liste, car jecommençais à craindre que vous ne fussiez malade, ou que vous ne me boudassiez par attachement pour le despotisme légal... » Pour admettre ce système, il avait trop peu de confiance dans l'évidence des lois naturelles et dans le désintéressement des princes. Le régime qui découlait d’ailleurs logiquement de ses idées sur les hommes et la société était la république : aucun titre, aucune prérogative n’y vient se jeter au travers de l'intérêt social ; au contraire, « l’intérêt des particuliers tend. naturellement à se confondre avec l'intérêt commun » (2), et c’est l'intérêt des particuliers qu’il faut chercher avant tout ; il est le but de la société qui «est faite pour les particuliers, qui n’est instituée que pour protéger les droits de tous en assurant raccomplissement de tous les devoirs mutuels ». Mais Condorcet, qui nous confie cela, ajoute (3): «M. Turgot disait souvent: «Je n’ai jamais connude constitutions vraimentré publicaines, c’est-àdirede pays où tous les propriétaires eussent un droit égal de concourir à la formation des lois, de régler
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la constilution des assemblées qui rédigent et promulguent ces lois, de leur donner la sanction de leurs suffrages et de changer par une délibération régulière les formes de toutes les institutions publiques. Partout où ces droits n'existent pas d’une manière égale, iln’y a pas de république, mais une aristocratie plus ou moins vicieuse à laquelle on en a donné le nom. » Remarquons d’ailleurs que sa propre république ne paraît guère démocratique à nos yeux. L'égalité dont il parle ne serait établie qu'entre les propriétaires, ou plus exactement entre les propriétés. Chaque citoyen n'aurait de voix et d’autorité dans la société politique qu’en tant que membre de la classe productrice ou de la classe disponible. Seules en effet, celles-ci, qui n'étaient pas séparées dans les premiers temps (1), et dont les intérêts sont restés communs et les mêmes que ceux du groupe, seraient chargées des affaires qu’elles gèreraient comme les leurs, et simultanément. Les questions simples, dont le règlement ne demande ni une grande science ni beaucoup de temps, seraient confiées aux cultivateurs, à la classe productrice qu'il faut détourner le moins possible de son. œuvre de production ; les autres au contraire, ce que Turgot appelle « les
1. «Dans les premiers temps, le propriétaire n’a pas dû être distingué du cultivateur. » (Réflex. sur la format. et la distrib. des rich., $ 9, édit.. Schelle, t. II, p. 539).
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besoins généraux de la société, comme la guerre, et l'administration de la justice », seraient avantageusement remises à la classe des propriétaires, la seule qui, « n’étant point attachée par le besoin de sa subsistance à un travail particulier, puisse y être employée » (1); de là d’ailleurs lui vient le nom de disponible. Mais alors iln’y aura qu’une fraction de la nation qui prendra part aux décisions, la plus riche et la mieux établie : le peuple ne compte-t-il donc pas? — Turgot l’aimait cependant ; il a tout fait pour le soulager, il savait les hommes égaux en nature, et sa raison comme son cœur se révoltaient devant les inégalités dont souffrait la sociéié française ; les socialistes ont pu trouver dansses œuvres la théorie du droit au travail; mais, à vrai dire, au point de vue économique, ce peuple ne comptait que dans la mesure de son utilité pour la classe productrice qui, en retour, le faisait vivre; ses droits étaient suffsamment sauvegardés par cette attache ; les classes privilégiées par l’ordre des choses n’avaient aucun intérêt à les méconnaître ; toutes se tenaient ei chacune avait besoin du bonheur des autres.
Pour la forme externe du gouvernement, Condor. cet nous apprend que les républiques fédératives lui paraissaient « un des meilleurs moyens de concilier la sûreté d’un Etat contre les invasions étrangères, et
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sa puissance pour se défendre, avec la tranquillité intérieure et enfin d'assurer l'indépendance des États qui n’ont pas une vaste étendue » (1). Il aurait, parait-il, désiré voir s’unir par les liens de la fédération tousles pays de même langue et de mêmes usages ; mais il exigeait que les charges fussent, chez tous, également réparties, et que, par un régime économique uniforme, le danger fût écarté de voir l’un d'eux développer sa prépondérance sur les autres à l'abri de l’enceinte commune. Ainsi, dans une lettre au D* Price sur les Constitutions américaines (2), il ne se montre guère satisfait de leur organisation. « Je ne vois pas, dit-il, une coalition, une fusion de toutes les parties, qui n’en fasse qu’un corps un et homogène. Ce n’est qu’une agrégation de parties toujours trop séparées et qui conservent toujoursunetendance àse diviser par la diversité de leurs lois,deleurs mœurs, de leurs opinions, par l'inégalité de leurs forces naturelles, plus encore par l'inégalité de leurs progrès ultérieurs ». Ainsi l’unité politique lui semblait avoir pour condition suffisante, mais nécessaire, un bon système fiscal, et une même vocation économique ; dans ce cas, la communauté d'intérêts étant garantie, on pouvait, on devait même laisser toute liberté aux droitsicorrespondants. Retenons ce prin-
1 Op. CIE, D: 219:
Œuvres de Turgot, édit. Daire, t. IL, p
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cipe qui sera un précieux axiome pour les théories administratives que nous verrons plus loin.
Dans sa carrière politique, Turgot ne se présenta pas comme un républicain. Les idées que nous venons d'exposer étaient purement théoriques, et sans doute ne jugeait-il pas possible de les appliquer à la France de 1975: iltrouvait en elle trop d’inégalités, de préjugés, de routine, de loyalisme aussi. Peut-être la réforme administrative qu'il voulut entreprendre n’était-elle qu’un acheminement vers la réalisation de ses vues. Condorcet la considérait ainsi ; mais en attendant, suivant les traditions de sa famille qui comptait beaucoup de bons serviteurs du Roi, le ministre gardait le même attachement à la dynastie. Par respect pour la Couronne, il n’admettait pas que les Parlements résistassent à l’autorité royale ou s’ingérassent dans les affaires publiques, et il refusa de suivre en exil celui que dispersa Maupeou ; il s’écarta de l'Encyclopédie, à laquelle il avait envoyé plusieurs articles, dès qu’elle fut interdite. Me du Hausset rapporle dans ses Mémoires qu’à un diner chez Quesnay, la conversation venant à porter sur des sujets d'administration et sur l'amour des Français pour leur Roi, «M. Turgot prit la parole et dit : € Cet amour n’est point aveugle ; c’est un sentiment profond et un souvenir confus de grands bienfaits. La nation, et je dirai plus, l'Europe et l'humanité, doivent à un roi de France (j'ai oublié le
nom) la liberté ; ila établi les communes et a donné à une multitude d'hommes une existence civile.Je sais qu’on peut dire avec raison qu’il a servi son intérêt en les affranchissant, qu’ils lui ont payé des redevances et qu'’enfin il a voulu par là affaiblir la puissance des Grands et de la noblesse, mais qu’en résulte-t-il ? Que cette opération est à la fois utile, politique et humaine » (1). Mème à Louis XVil reconnaissait des qualités d'intelligence et de jugement, mais il lui reprochait une trop grande défiance de lui-même. Plus tard, quand il approcha de Louis XVI, il dut aimer sincèrement ce jeune prince qui paraissait animé de si bons sentiments ; lui, si réservé d'ordinaire, semble avoir, au sortir de l’entrevue de Compiègne où le Roi en l’appelant au contrôle général lui avait pris les mains, connu le véritable enthousiasme, et la lettre qu'il écrivit sur-lechamp en est toute chaude. II ne doutait pas à cette heure de pouvoir, grâce au Maître absolu, réaliser ses grands projets, et voyait en lui assurément le bon despote des Physiocrates.
La nature du gouvernement, en théorie du moins, est déterminée par celle de la société : les principes métaphysiques ne sont pas étrangers au droit constitutionnel ; l’administration, plus terre à terre, réglant surtout les rapports de l'Etat avec le patri-
Edit. Schelle, en note, t. I, p
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moine des particuliers, a des liens plus nombreux avec l’économie politique et doit demander à celle-ci des directions et des méthodes. L'impôt prit aux yeux d’un économiste comme Turgot une importance qui ne nous étonnera plus. Lorsqu’en 1963, le contrôleur général Bertin, ami des Physiocrates, — qui fit rédiger l’année suivante le fameux édit de 1964 sur la circulation desgrains par Trudaine, Turgot et Dupont de Nemours, — adressa aux intendants un questionnaire sur la meilleure forme de l'impôt, Turgot prépara toui un traité sur la matière, que la disgrâce du ministre l’empêécha de terminer, mais dont l’esquisse commençait par ces mots : « L'objet sur lequel M. le contrôleur-général a consulté les intendants est un des plus intéressants que l’on puisse examiner. Il embrasse les bases de toute l'administration politique d’une nation » (1).
Il concluait nettement en faveur de l'impôt direct, unique et réel, tel que le concevaient les Physiocrates, tel qu’il avait été exposé dans la :Théorie de l'impôt du marquis de Mirabeau et allait l’être encore dans la Philosophie rurale (2) de Mirabeau et de Quesnay. Toutes richesses venant de la terre, c'était en définitive la terre qui payait les frais de l'Etat, comme ceux de la classe stipendiée. L’impôt indirect
1. Edit. Schelle, t. II, p. 293 sqq. Toutes les citations qui suivent y sont empruntées.
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qui semble l’épargner en portant sur la consommation, la frappe par contre-coup. « Il est évident que le propriétaire le paye en achetant plus cher les services eten vendant à meilleur marché les productions, ou par la diminution, soit de la quantité, soit du prix des consommations : celle de la quantité amène aussi celle du prix. » Dès lors n'est-il pas plus simple de taxer franchement les bien-fonds ? Le cultivateur et l'État se rendent mieux compte de ce qu'ils ont à faire ; on évite la gêne dans la circulation qui, en restreignant le débit des denrées agricoles, diminue le produit net ; on épargne enfin les frais de perception et les déchets de la fraude. & Il n’est pas douteux que toute la préférence ne doive être pour ’impôt direct.
1° Parce que... le propriétaire doit seul ;
2° Parce que l’impôt direct étant le moins dispendieux à lever, le propriétaire y gagne tout le montant des frais et du gain des percepteurs en chef, régisseurs ou fermiers ;
3° Parce que l'impôt indirect impose une foule de gènes sur le commerce ; qu'il entraîne des procès, des fraudes, des condamnations, la perte d’un grand nombre d'hommes, une guerre du gouvernement avec les sujets, une disproportion entre le crime et les peines, une tentation continuelle et presque irrésistible à une fraude cependant punie cruelle-
ment ;
4° Parce que l'impôt indirect attaque sur mille choses la liberté ;
5° Parce qu’il nuit beaucoup à la consommation et par là se détruit lui-même ;
6° Parce que les dépenses de l'Etat en sont augmentées puisque l'Etat le paye sur sa propre dépense et celle de tous ses agents ;
7° Parce qu’il donne aux marchands étrangers un avantage dans la concurrence du commerce ;
8° Enfin, parce que ses effets ne sont pas exactement calculables, au lieu qu’un propriétaire peut toujours savoir dans quelle proportion de son revenu il paye.
Dans l'imposition directe, l'Etat sait ce qu’il impose : il sait aussi clairement ce qu’il peut imposer. On y trouve tout ce qu'on peut souhaiter dans l’administration : simplicité, sûreté, célérité. »
Turgot aboutissait donc par un chemin un peu différent au même point que Boisguillebert et Vauban. Poussant plus loin les conséquences, il arrivait à cette nouvelle conception de la société, que plus haut nous avons esquissée. « J’ai déjà dit qu'il n’y avait que le propriétaire de biens-fonds qui dût contribuer à l'imposition : une première raison est que lui seul a intérêt à conserver l’ordre permanent de la société. Qu'importe à l’homme industrieux ce que devient le gouvernement ? Avec ses bras il aura toujours les mêmes ressources : illui est parfaitement
indifférent que ce soit Pierre ou Jacques qui fasse travailler... » Sans aller aussi loin que les Physiocrates qui considéraient que le souverain était copropriétaire du produit net, dont il garantissait l’existence par sa protection, et que l'impôt était sa juste rétribution pour ce service, Turgot attachait une grande importance politique à cette communauté, à cette unité même des intérêts. L'homme en effet cherchant instinctivement son intérêt, si celui-ci se confond avec celui de la société, pourquoi ne pas lui laisser une entière liberté ?
Nous touchors ici au principe de sa décentralisation administrative. Les questions dont est chargée l'administration sont principalement la levée des impôts et les travaux publics. L'impôt étant établi pour le bien des propriétaires, perçu seulement sur eux, et suivant leursrevenus,qui sont clairs et connus, n’est-il pas simple et économique de leur en confier, à eux-mêmes, la perception ? Pour les travaux, qui pourrait mieux qu'eux juger de leur utilité, de leur opportunité, de la plus-value qu’ils donneraient aux propriétés ? Nous verrons plus loin en détail comment Turgot comptait faire fonctionner le mécanisme de cette self-administration. Nous verrons aussi que se rendant compte de l’état d'esprit des propriétaires, habitués par plus d’un siècle de centralisation rigoureuse et de fiscalité arbitraire, à l’inertie,à la défiance, à la dissimulation, il voulait leur enseigner leurs
devoirs et leurs droits : mais ces idées, une fois répandues universellement, le Royaume devait se remettre au travail dans la concorde et dans une sorte de fraternité. Et qui sait ? peut-être même, si elles en dépassaient les frontières, la paix s’établiraitelle entre les peuples et le bonheur de l’homme serait-
il définitivement assuré.
Le système de Turgot, ainsi envisagé, rappelle assurément ceux de ses prédécesseurs dans cette idée, mais aussi il Les dépasse, pour ainsi dire,de deux côtés : ils’appuie d’une part sur une base plus solide, de l’autre il fait sentir son action bien au delà. Fénelon, Saint-Simon, Mirabeau,avaient conçu leurs projets d’une façon empirique, sur la seule comparaison des pays d'élections et des pays d'Etats. D’Argenson lui-même, qui avait dégagé des idées politiques plus modernes, n'avait apporté que des arguments de bon sens et de pratique administrative. Tous se contentaient du premier résultat : les provinces plus libres, moins écrasées, plus actives. Turgot, lui, démontre l'utilité de sa réforme; il l’étaie sur des postulats économiques, il invoque la nature de l’homme et celle du monde ; sa décentralisation est une pièce de tout un vaste système physique et métaphysique. Aussi ne doit-elle pas seulement servir les intérêts de l'Etat et des contribuables ; elle a en plus la tâche d’élever l’homme, spécialement
au point de vue de la morale civique; elle sera un des instruments du progrès indéfini de l'esprit humain.
Cesidées, Turgot ne les acquit que peu à peu ; mais dès sa vingtième année, il était en possession des principales, et alors qu'il s’acquittait de ses fonctions de prieur à la Sorbonne, ému de l’état de la nation, il se vouait déjà secrètement à une carrière administrative. Ayant, suivant l'usage, passé de maître des requêtes intendant de Limoges en 17961, il put commencer la réalisation de ses projets, grâce à l’omnipctence dont 'jouissaient les commissaires départis, et dont nous avons donné le détail en commençant. [l avait d’ailleurs un beau champ d'expériences : sa généralité était une des plus pauvres du Royaume. Les habitants « se trouvent réduits, écrivait-il lui-même après quelques mois de séjour (1), à donner leurs soins à la culture du blé noir, du blé d’Espagne, et de certaines raves qui leur coûtent peu à semer, exigent très peu de frais d'exploitation et suffisent à leur nourriture. Ils y joignent la châtaigne, qu'ils font sécher à l’ombre sans aûtre préparation que de la faire bouillir. Ces quatre sortes de denrées sont ici de première nécessité, puisqu'elles suppléent au pain de froment ou de seigle, dont la plus grande partie du peuple limousinn’a jamais mangé. » Devant cette extrême misère,
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son premier geste fut de demander d'importants dégrèvements,qu'’il obtint toujours ; son deuxième,de modifier l'impôt, pour lequel il fit rendre un arrêt du conseil. Il trouvait sur ce point d’ailleurs,la tâche en partie commencée. Un de ses prédécesseurs, Aubert de Tourny, avait en 1758 inauguré un système de taille tarifée : il avait procédé à un relevé des héritages de chaque particulier qui servait de base d’appréciation aux commissaires et adjoint un tarif, connu de tous, dans lequel figuraient les différentes natures de biens. Mais ce travail avait été mal fait ; des erreurs, des fraudes s'étaient glissées dans les estimations; de grandes inégalités en étaient résultées, qui avaient failli discréditer la réforme. Turgot la perfectionna : il divisa sa généralité en circonscriptions assez restreintes, plaça dans chacune un agent qui pût vérifier les déclarations des contribuables, et corrigea en somme le cadastre. Cet essai lui tenait tant à cœur que, pour le mener à bonne fin et en voir les heureux effets, il refusa l’intendance de Lyon, plus avantageuse, que sa mère avait sollicitée pour lui, et que le conseil était tout disposé à lui confier (1). Pour les travaux publics, reprenant l'initiative d’un de ses collègues, dont nous avons déjà parlé, il transforma la corvée en une contribution pécuniaire dont il fit retomber la charge sur les propriétaires intéressés.
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Cependant il ne négligeait pas la propagande, indispensable à toute doctrine, nécessaire aux entreprises qu'il préparait. Président de la Société d’Agriculture de Limoges, il lui fitmettre au concours la grave question du meilleur impôt ; deux mémoires furent retenus : l’un, de M. de Saint-Péravy, poète léger, était un exposé des idées de Quesnay, presque une copie de la Philosophie rurale; autre, de M. Graslin, financier assez compétent, était une réfutation de la thèse physiocratique. Turgot ne put empêcher que ce dernier ne reçût une distinction, mais fit décerner au premier la plus belle ; les observations qu'il présenta sur ces deux ouvrages sont des documents précieux de sa propre pensée (1). Il entretint également une correspondance active sur le même sujet avec les contrôleurs généraux ; ses rapports, ses projets d’arrêts, ses comptes rendus annuels sont pleins de la théorie fiscale et économique que nous connaissons.— Enfin, il fit appel à la collaboration de tous ses administrés ; il les consultait, il provoquait leurs observations ; il se servit notamment beaucoup de l'autorité des curés pour répandre ses idées et ses bienfaits, pour ranimer autant que possible l'esprit public.
Mais une intendance était un domaine trop restreint pour uu homme qui, possédant tout un sys-
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tème, voulait réaliser un vaste projet. La puissance du contrôleur général était nécessaire. Investi de ce titre le 24 avril 1754, il ne tarda pas à jeter les bases d’un plan de décentralisation. On le trouve dans /e Mémoire au Roi sur les Municipalités, sur la hiérarchie qu'on pourrait établir entre elles et sur les services que le gouvernement en pourrait tirer : toute une réforme fiscale, administrative, sociale, y est contenue.
CHAPITRE II
Le Mémoire sur les Municipalités La composition des Assemblées
But et méthode de la réforme proposée. — Instruction civique. — Hiérarchie : quatre degrés d’assemblées. — Composition de la municipalité de base : les propriétaires y sont seuls admis. — Députés à partir du second degré: municipalités d'élections, de provinces, du Royaume.
Le Mémoire (1)commence par un bref exposé de la situation du Royaume et des causes de sa mauvaise administration. Je les rangerai sous deux chefs : le premier comprend les difficultés qu'éprouve le gouvernement à se bien renseigner sur le pays. «II faudrait connaître sa situation, ses besoins, ses facultés, et même dans un assez grand détail. » Mais le Roi seul ne peut y arriver, nises ministres, nises intendants, ni leurs subdélégués, qui sont toujours des étrangers pour leurs circonscriptions. Et cette ignorance est une source d'erreurs innombrables,« celles qui excitent le plus de murmures et qui, portant le plus sur les dernières classes du peuple, contribuent effectivement le plus à les rendre malheureuses, » La seconde raison est que ce peuple habitué à obéir, à céder à la force, ne comprend pas pourquoi
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l’on exige de lui telle ou telle obligation, et se trouve en guerre continuelle avec les pouvoirs publics. « Les familles. savent à peine qu’elles tiennent à cet Etat, dont elles font partie : elles ignorent à quel titre. Elles regardent l'exercice de l’autorité pour les contributions qui doivent servir au maintien de l’ordre public comme la loi du plus fort, à laquelle il n’y a d'autre raison de céder que l’impuissance d’y résister et que l’on peut éluder quand on en trouve les moyens. Iln’y a point d'esprit public parce qu’il n’y a point d'intérêt commun visible et connu. » Quelques provinces cependant ont «une espèce de constitution, des assemblées, une sorte de vœu public. » Mais ces corps composés d'ordres divers, dont les intérêts sont parfois opposés, et différents aussi de ceux de la nation, « sont encore loin d’opérer tout le bien qui serait à désirer pour les provinces à l’administration desquelles ils ont part. » Ce sont les pays d'Etats : ils ne seront pas compris dans la réforme, parce qu'ils tiennent à leur demi bonheur ; c'est dommage, parce qu'ils garderont les vices de leur organisalion.
Éloignement des administrateurs et des administrés, absence d'esprit public, tels sont les deux grands défauts du Royaume. « La cause du mal, Sire vient de ce que votre nation n’a point de constitution. C’est une société composée de différents ordres mal unis et d’un peuple dont les membres n’ont entre eux
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que très peu de liens sociaux ; où par conséquent chacun n’est guère occupé que de son intérêt particulier exclusif, presque personne ne s’embarrasse de remplir son devoir ni de connaîtreses rapports avec les autres ; de sorte que dans cette guerre perpttuelle de prétentions et d'entreprises que la raison et les lumières réciproques n’ont jamais réglées, Votre Majesté est obligée de tout décider par elle-même ou par ses mandataires. On attend vos ordres spéciaux pour contribuer au bien public, pour respecter les droits d’autrui, quelquefois même pour user des siens propres. Vous êtes forcé de statuer sur tout, et le plus souvent par des volontés particulières, tandis que vous pourriez gouverner comme Dieu par des lois générales, si les parties intégrantes de votre empire avaient une organisation régulière et des rapports connus. » Ce qu'il faut donc, c’est imaginer « quelques formes, quelques institutions d’après lesquelles la plupart des choses qui doivent être faites, se fassent d’elles-mêmes suffisamment bien, et sans que Votre Majesté ni ses principaux serviteurs aient besoin d’être instruits que de très peu de faits particuliers ni d’y concourir autrement que par la protection générale que vous devez à vos sujets. » Ces institutions, il faut les concevoir comme des parties d’un système logique et raisonnable, il faut renoncer aux tâtonnements et aux demi-mesures. « C’est en embrassant tous les objets qui sont direc- P. Martin 9
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tement relatifs les uns aux autres, et les menant de front d’après des principes uniformes qui annoncent un grand plan, que Votre Majesté en imposera aux opinions, les maîtrisera, et fera respecter la hauteur et la bienfaisance de ses vues par son peuple et par les nations étrangères. »
Ce système nouveau ne doit rien emprunter à l’histoire. «On a beaucoup trop employé, en matières graves, cet usage de décider ce qu’on doit faire par l'examen et l'exemple de ce qu'ont fait nos ancêtres en des temps que nous convenons nous-mêmes avoir été des temps d’ignorance et de barbarie.» Ce procédé ne fait qu’égarer les princes et les décourager en leur persuadant « qu’il faut être prodigieusement savant. » Îl suffit, au contraire, de bien connaître et de bien peser les droits et les intérêts des hommes. « Ces droits et cesintérêts ne sont pas fort multipliés, de la sorte que la science qui les embrasse, appuyée sur des principes de justice que chacun porte dans son cœur,et sur la conviction intime de nos propres sensations, a un degré de certitude très grand, et néanmoins n’a que peu d’étendue. » C’est bien un Physiocrate qui parle ainsi. Ce caractère d’évidence et de simplicité gagnera vite lopinion à la cause de la réforme : le Roi, en la poursuivant, ne rencontrera aucun obstacle ; s’il a le droit d’user de ses pouvoirs absolus, n'est-ce pas d’ailleurs dans cette occasion ?
But et méthode sont présentés, l'un à l’autre mêlés, dans une sorte d'introduction sans titre. C'est par l'exposé des moyens à employer que commence véritablement le Mémoire. Ces moyens sont au nombre de deux : l’organisation de l’instruction, la coopération des individus à l’administration ; tous deux ont pour fin la restauration de l'esprit public.
L'organisation de l'instruction fournit la matière d’un chapitre intitulé : De la manière de préparer les individus et les familles à bien entrer dans une bonne constitution de la société(:),et l’auteur ne craint pas de la qualifier « la première et la plus importante de toutes les institutions que je croirais nécessaires,celle qui me semble le plus propre d’immortaliser le règne de Votre Majesté, celle qui doit influer le plus sur la totalité du Royaume... » fl constate en effet qu'il n’y a aucune unité dans l'instruction : celle qui en présente le plus, l'instruction religieuse, laisse encore fort à désirer à ce sujet, et surtout elle s’est montrée tout à fait insuffisante pour «@ la morale à observer entre les citoyens », puisque les litiges, les réclamations,les conflits accablent chaque jour le ministère. Il n’est pas question de la supprimer — loin de là ! Elle apportera ses secours à ceux qui en auront besoin. Mais, au point de vue
collectif, il y a autre chose à faire. Le Royaume de France étant de ce monde, il faut le gouverner par des moyens qui le soient aussi. Or, & il y a des méthodes et des établissements pour former des géomètres, des physiciens, des peintres. Il n’y en a pas pour former des citoyens. » Il conviendrait donc de former « un Conseil de l’Instruction nationale, sous la direction duquel seraient les Académies, les Universités, les collèges, les petites écoles ».Il serait composé lui-même d’un petit nombre de personnages et ferait rédiger les livres classiques dans son esprit : un maître d’école serait placé dans chaque paroisse et en même temps qu'il apprendrait aux enfants à lire, à écrire, à compter, à toiser, et les principes de la mécanique, il leur enseignerait la pureté du cœur, la vertu, la justice, toutes les qualités nécessaires à un bon citoyen. Cette instruction élémentaire serait complétée dans les collèges pour les élèves qui en seraient dignes, et « selon les fonctions que leur rang les met à portée de remplir dans la société. »
« J’ose lui répondre (à Votre Majesté) que dans dix ans sa nation ne serait plus reconnaissable ; et que, par les lumières, par les bonnes mœurs, par le zèle éclairé pour son service et pour celui de la patrie, elle serait infiniment au-dessus de tous les autres peuples. » |
Le second moyen n’oblige même pas à attendre
ce délai. Son exposition commence avec le chapitre fondamental du Mémoire, intitulé : De ce qui constitue naturellement les villages,et de l'espèce d'administration municipale dont ils sont susceptibles (1). Remarquons que la paroisse est présentée comme une agglomération naturelle ; l'autorité ecclésiastique en la traçant a sagement tenu compte d’un état de choses dejà existant : la paroisse est le cercle où il n’est pas « au-dessus des forces d’un curé de remplir les fonctions de son ministère, ni trop pénible aux citoyens de se réunir pour un devoir qui leur est commun. » Ce petit groupement est « susceptible d’une administration politique aussi claire que l'administration religieuse. » Les syndics n’ont pas l’autorité suffisante pour s’en acquitter ; les agents du pouvoir central ont le triple défaut d’avoir trop à faire, d’être éloignés de ces questions, et de représenter l'ennemi, « la partie adverse ». « Uneadministration prise sur le lieu même... serait la partie de ses propres concitoyens ». Et les habitants accompliront d'autant mieux cette tâche « que les soins à prendre pour l’administration des villages sont à peu près de la nature de ceux que chacun prend volontiers soi-même pour gouverner son propre bien et pour lesquels il serait très fâché qu’on lui donnât un officier public.» L'intérêt les portera à
bien mener les affaires ; le succès sera « une récompense bien suffisante. »
Il semble donc qu’on devrait se contenter de réunirtous les habitants du village, ou du moins les chefs de famille, comme cela se pratiquait dans les cantons suisses dont parle Rousseau, et de les laisser délibérer. Turgot, nous n’en serons pas étonnés, ne pense pas ainsi : il ne convoquera que les propriétaires ; car Q il n’y a de gens qui soient réellement d’une paroisse ou d’un village que ceux qui possèdent une partie de son territoire. » Les journaliers s’en vont où leurs intérêts les appellent et parfois même émigrent à l'étranger s’il le faut. « Celui qui ne possède point de terre ne saurait avoir de patrie que par le cœur, par l'opinion, par l’heureux préjugé de l’enfance. La nécessité ne lui en donne point. » Ce ne sont pas des titres suffisants pour qu’on lui accorde une voix sur les questions communes ; ce serait injuste d’ailleurs,car au fond de ces questions il y a toujours une dépense, et l'impôt, de quelque façon qu’il soit perçu, retombe inévitablement sur la classe productrice. La possession de la terre en effet fournit par les fruits et par les revenus qu’elle produit, les salaires aux artisans et les ressources à l'Etat. « C’est elle encore qui liant indélébilement le possesseur à l'Etat, constitue le véritable droit de cité. »
Cependant cette possession de la terre seule,nécessaire pour être citoyen, n'est pas encore suffisante.
Beaucoup d'habitants ont des biens trop exigus pour les faire vivre, eux et leur famille : ils suppléent à ce déficit par des métiers manuels, le sol ne leur procure qu’un appoint. Ils ont donc à la fois les intérêts des propriétaires et la mobilité des journaliers. Sans compter que la fraude s’introduirait facilement dans l’administration de la communauté si l'achat d’un petit terrain permettait d'acquérir le droit de cité, on ne peut reconnaître à ces demi cultivateurs la même importance qu’à ceux qui par leur culture nourrissent une famille entière : cette dernière condition au moins sera exigée. « J'appellerais un citoyen entier, un franc tenancier, un homme à qui l’on peut donner, ou plutôt chez qui l’on doit reconnaître le droit éminent de cité, celui qui posséderait une propriété foncière dont le revenu suflirait à l'entretien d’une famille, car celui-là est, ou pourra être chef de famille quand il lui plaira. Il est de droit ce que les Romains nommaient pater familias. T1 a feu et lieu déterminés, il tient au sol et y tient la place d’une famille. Dans l’état actuel du prix des denrées et des services, cela suppose au moins 600 livres de revenu net en terres ou la valeur de 30 setiers de blé. » Çe revenu sera calculé d’après la superficie et la qualité du terrain ; peu importe qu’il soit réellement touché ou non ; sans doute le propriétaire malheureux dont la rente aura été diminuée par la grêle ou l’inondation, pourra-t-il, en
prouvant que son revenu est moindre, obtenir une diminution de l'impôt tout en gardant sa voix dans les délibérations : ce cas est extraordinaire et ne peut entraîner de déchéance. Mais le propriétaire qui aménagera une portion de ses terres en jardins d'agrément, sera considéré comme possesseur de terrains équivalant aux meilleurs de la paroisse ; son revenu sera calculé, ses droits et ses charges, évaluées d’après ce taux ; il est juste que le luxe se paie. Nous retrouvons le souci d'encourager la culture, que déjà avaient montré Fénelon et d’Argenson.
Mais il ne serait pas équitable d’écarter complètetement ceux qui tirent de la terre une partie seulement de leurs revenus ; « celui qui n’a que 300 livres de revenu ne doit compter que comme un demi-citoyen, celui qui n’a que 100 livres ne tient la place que de 1/6 de citoyen. » Or il faut que ces citoyens fractionnaires puissent exercer leurs droits. Ils s’uniront donc de façon à former de petits collèges qui représenteront 600 livres de revenu, et à l'intérieur desquels les voix seront réparties au prorata des revenus de chacun, le plus petit servant de commun diviseur ; ils éliront l’un d’entre eux pour les représenter à la municipalité de paroisse : ce député sera le mandataire de 600 livres de revenu. Réciproquement les propriétaires disposeraient d'autant de voix de citoyen qu’ils auraient de fois
600 livres, sans limite à cette pluralité ; c’est logique et sage : ils ont autant de fois intérêt à ce que les affaires soient bien gérées. Ce mode de recrutement fait bien comprendre que ce sont bien là des assemblées composées uniquement de propriétaires, que les nobles et les ecclésiastiques n’y entreront euxmêmes qu’à cetitre, et n’y auront que l'autorité que leurs revenus leur donneront dans la paroisse. Le propriétaire qui aurait des intérêts dans plusieurs paroisses figurerait dans chacune,suivant ses facultés.
Ces dispositions paraissent présenter plusieurs avantages : le premier sera d'éviter la multitude et le tumulte des assemblées. «Une communauté actuellement embarrassante, et renfermant une centaine de familles ou plus, se réduirait souvent à huit ou dix, même à cinq ou six personnes portant voix de citoyen, très peu entièrement pour leur compte, el la plupart d’après la procuration des citoyens fractionnaires. » En second lieu, la proportionnalité « mettant le plus souvent la pluralité des voix décisives du côté de ceux qui ont reçu le plus d'éducation, rendrait les assemblées beaucoup plus raisonnables que si c’étaient les gens mal instruits et sans éducation qui prédominassent ». Turgot ne craint pas que la minorité pauvre soit écrasée. Les matières sur lesquelles les assemblées auront à délibérer étant d'intérêt commun, les riches n’y trouveront pas l’occasion d’opprimerles pauvres. Enfin cette organisation
aurait le grand mérite d'établir, si j'ose dire, un cadastre vivant, et même — usage ingénieux de la psychologie — de décourager la dissimulation en donnant une prime à la vanité. Les droits et les devoirs étant liés ensemble, on s’acquittera des seconds pour exercer les premiers. Beaucoup d’habitants avoueront leurs revenus pour avoir la pleine influence qui leur revient, et si quelques-uns, pour payer moins d'impôts, se contentaient de moins que leur part, le contrôle mutuel s’exercerait, les voisins protesteraient, et comme tout le monde sait bien,dans les villages, ce qu'est la propriété de chacun, « ils ne manqueraient pas de relever l’erreur et de dire à l’avare : Vous êtes trop modeste, monsieur; votre bien vaut tant; jouissez de vos voix ». Le mémoire ne prévoit pas le cas inverse, sans doute parce que l’avarice prime toujours l’ambition. Il ne décide pas non plus à quelle autorité doivent être portés les litiges de ce genre, et s’ils seront définitivement réglés par le vote de la municipalité qui procèderait ainsi à une sorte de vérification des pouvoirs. En revanche, il s'étend sur un autre moyen de dépister les dissimulateurs ; nous omettrons ce détail qui a trait plutôt à l’organisation fiscale qu’à l'institution qui nous occupe,
Nous laisserons derrière nous également les quelques pages qui traitent des attributions de ces
municipalités, sur lesquelles nous reviendrons plus loin. Pourterminer le sujet de leur composition, nous nous arrêterons à la troisième division du mémoire, intitulée: Des villes et des municipalités urbaines (1). Turgot ne les aime pas ; ilne voit dans leurs constitutions ni cohésion ni unité; leur gestion a été lamentable, souvent ruineuse. Il rappelle au Roi les difficultés qui lui sont venues d'elles, et conclut : « Ce serait une raison pour réformer loutes les muñicipalités actuelles de villes, quand même on n'établirait pas celles de villages. ».
Ces municipalités de villes seront fondées sur les mêmes principes. « C’est que personne ne se mêle que de ce qui l’intéresse, et de l'administration de sa propriété. » Mais, au nom même de l'égalité qu'il convient d'établir entre les villes et les villages, l’application doit être différente, la nature des propriétés immobilières n'étant pas identique dans les deux cas. «Ce n’est pas un bien productif qu'une maison ; c’est une commodité dispendieuse. » Le bâtiment se dégrade et ne dépasse pas cent ans. « Une famille n’y peut durer que le siècle que durera la maison ; et si pendant le cours de ces cent années, elle n’a pas acquis ou économisé un nouveau capital égal au premier pour reconstruire un autre bâtiment, elle n’a plus d'existence qu’en raison de la
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valeur du terrain qui lui demeure. C’est donc à la valeur du terrain que se réduit le véritable et solide lien du propriétaire de maisons à la patrie.., son véritable droit de cité.» Dès lors, il est juste d'attribuer une voix de citoyen à un certain capital déterminé en terrain plutôt qu’à un certain revenu, celui-ci étant difficile à apprécier, et n'étant jamais assuré. On pourrait donc, « sans s’écarter beaucoup du vrai», supposer aux propriétaires des villes la rente ordinaire du capital auquel leur terrain serait évalué, et, la valeur des terrains étant beaucoup plus grande dans les villes que dans les campagnes, ce n’est plus 600 livres de revenu ou 30 setiers de blé qui seraient exigés, mais 15.000 livres ou 750 setiers. Avec ce taux, les assemblées ne risqueraient pas d’être trop nombreuses — on ne trouverait pas cent propriétaires à Paris dans ces conditions — et peu de membres y siégeraient pour leur propre et seul compte, ce qui les « démocratiserait ». Pour éviter le tumulte d’ailleurs, on pourrait diviser les villes un peu importantes en quartiers, qui auraient chacun leur assemblée et députeraient à la municipalité centrale soit leurs officiers, soit des élus spéciaux. Dans les très grandes villes, ces délégués seraient même choisis par le Roi dans une liste de sujets proposés par les municipalités de quartiers, et qui ne serait même pas imposée à sa décision.
Les municipalités de paroisses et les municipa-
lités urbaines se nommeront trois officiers : un président (ou maire, ou syndic), dont la charge sera purement honorifique, et qui veillera à l'ordre des séances, un secrétaire-greffier qui enregistrera les délibérations, etun député à l’assemblée supérieure.
À celle-ci est consacré le 4° chapitre : Du second degré de municipalités, ou de celles des arrondissements, des élections, des districts (1). « L'objet des municipalités supérieures, y est-il dit, par élections ou arrondissements, par provinces et au-dessus, qui ne peuvent être formées que de députés, est d'établir une chaine au moyen de laquelle les lieux les plus reculés puissent correspondre avec V. M. sans la fatiguer, l’éclairer sansl'embarrasser, faciliter l’exécution de ses ordres, et faire respecter d'autant plus son autorité en lui épargnant des erreurs et en la rendant plus souvent bienfaisante. » Peut-être s’étonnera-t-on de cet échelon entre les paroisses et la province. Il est utile pour éviter les assemblées trop nombreuses : la réunion des députés de toutes les paroisses d’une province formerait une cohue incapable de bon travail; d’où la nécessité d'une institution intermédiaire. D'ailleurs, si même ainsi le nombre des paroisses d’une élection était si considérable qu’à la municipalité du second degré, il y eut Qtrop de
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gens », on pourrait le réduire, en subdivisant les élections de manière qu’il s’y trouvât à peu près autant de paroisses dépendantes de chaque arrondissement qu’il y aurait d’arrondissements dans la province; ce qui est très facile à faire. » Mais cette opération, si simple, ne pouvait-on pasila réaliser directement en restreignant le nombre de paroisses représentées à la province ? Une autre raison, et plus sérieuse, exigeait malgré tout l'établissement de ce second degré: « Le moyen de ménager le temps et la peine des administrations supérieures, de leur épargner des fautes et des injustices, est de leur assurer le pouvoir de bien régler les affaires importantes, et de ne leur laisser revenir aucune de eelles que les administrations inférieures peuvent bien terminer. »
De même que les assemblées de paroisses établissaient les rangs de leurs membres d’après le nombre de leurs revenus, de même les assemblées du second degré en feront la distribution entre les paroisses, d’après le nombre de voix que chacune contiendra. À cet effet, chaque député apportera et déposera au greffe du district un double du registre de sa paroisse ; ici encore, contrôle automatique : si l’un d’eux faisait une fausse déclaration, elle serait vite rectifiée par les réclamations des autres, « car c’est une chose qui, de paroisse à paroisse, ne peut être cachée ». Entre paroisses de forces égales, ce serait le sort qui déciderait chaque année : l’ambition sti-
mulant les habitants de chaque unité, excitant leur patriotisme local, les pousserait à s’enrichir pour faire gagner d'année en année des rangs à leur communauté.
Dans sa première séance, cette assemblée se nommerait un président et un greffier, et dans sa dernière un député à la municipalité de province. Celuici s y rendrait avec le double du procès-verbal de la session, où se trouverait inscrit un extrait des registres particuliers de chaque paroisse ; quand des « cartes topographiques » auront pu être établies, elles seront jointes à ces comptes rendus.
La Municipalité de province (elle fait l’objet du chapitre 5) (1) serait donc formée par les députés des districts. Turgot évalue leur nombre à une trentaine — et cela le rassure ; la préoccupation le hante, en eftet, d'éviter les assemblées nombreuses « qui sont la perte de toute raison ». Il faut remarquer que ces députés ne seront plus obligatoirement pris parmi les membres des collèges du second degré; car la plupart de ceux-ci « seront de bons propriétaires de campagne, dont les affaires les rappelleront chez eux. » Certaines capacités sont de plus nécessaires pour participer aux travaux des assemblées supérieures ; il est donc avantageux pour les propriétaires
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et pour l'administration, de permettre aux assemblées d’élections de choisir des représentants en dehors d’elles, et qui ne soient pas forcément des propriétaires: ce pourraient être des hommes encore jeunes qui voudraient s'initier aux affaires ; de telles initiatives sont à encourager ; l'indemnité qui leur serait allouée n'étant pas très élevée — 12 francs par jour ou 15 louis pour la session -- ne pourrait exciter leur cupidité, et ce serait pour eux une excellente école. Notons ce changement dans la composition des assemblées : on s'éloigne de la base ; nous verrons qu’on change aussi d'esprit.
La procédure serait la même au troisième degré qu’au second. Sur le vu des pièces authentiques, des procès-verbaux et des plans cadastraux, l'assemblée distribuerait les rangs entre les élections. Elle se nommerait un président et un secrétaire-greffier ; elle élirait un député à la Municipalité Royale ou Grande Municipalité ou Municipalité Générale du Royaume, à laquelle est consacré le sixième chapitre (1).— « Ce serait le faisceau par lequel se réuniraient sans embarras dans la main de Votre Majesté tous les fils correspondant aux points les plus reculés et les plus petits de votre Royaume ». Etant donnée l'importance des questions qui y seraient réglées, les députés y seraient accompagnés d’un adjoint, pour
les seconder dans leur travail de cabinet et les sup- .Pléer en cas de maladie : l'adjoint,afin d’être toujours au courant, assisterait aux délibérations, mais sans avoir ni séance ni voix.
Tous les ministres, au contraire, y auraient séance et voix. Le Roi pourrait même venir présider aux travaux.
P. Martin ïo
CHAPITRE IV
Le Mémoire sur les municipalités (suite); Jes attributions des assemblées
Répartition de l'impôt. — Travaux publics et assistance. — Contrôle hiérarchique. — Relations des différents degrés. — Dispositions transitoires.
Quels seraient ces travaux ?
Les attributions des municipalités sont de même nature à tous les degrés ; il n’y a que l'étendue du champ d'application qui change. Elles sont purement administratives : ce sont principalement la répartition des impôts, la conduite des travaux publics, l'assistance aux sinistrés et la police des pauvres.
Remarquons bien que ces assemblées n’auront pas, commeles Etats provinciaux, le choix de la forme de l'impôt : celle-ci est établie une fois pour toutes; il ne leur est laissé que la répartition de la somme demandée. La distribution des rangs opérée à chaque degré fournira les bases nécessaires ; elle constitue
automatiquement un cadastre, par provinces, par élections, par paroisses, par propriétés. Le mécanisme est fort simple : la cascade de l'impôt sera, à chaque étage, divisée en ruisseaux plus ou moins gros suivant les forces respectives. « Le plus grand, et peut-être le seul embarras qu'il puisse y avoir dans les faciles opérations confiées aux assemblées municipales de paroisses, peut venir de la différente pature d'impositions successivement introduites d:ns des temps où l’utilité des formes simples n’était pas connue, et où des prétentions de dignité, soutenues d’une puissance réelle, ont contraint de rejeter le fardeau de la plus forte partie des charges publiques sur le peuple... (1) » Variété et inégalité, ces deux vices du système fiscal, étaient plus sensibles encore avec la nouvelle constitution : il fallait en concevoir un autre qui cadrât mieux avec elle. L’ancien avait pour origine la séparation des ordres : les immunités des deux premiers vis-à-vis de la taille auraient amené le législateur à créer des impôts indirects, afin d’atteindre les exempts aussi bien que les autres, — telle est du moins l'explication du mémoire. Il espère d’ailleurs que ces exemptions « avilissantes aux yeux de la raison et du patriotisme pour ceux qui les réclament, aux yeux des préjugés et de la vanité pour ceux qui en sont exclus », disparaitront. « C’est
vraisemblablement un des travaux que le Ciel, dans sa bienfaisance, vous a réservés. » Leur suppression rendra possible celle des impôts indirects, dont les méfaits, au point de vue économique, sont innombrables. Pour en atténuer provisoirement les effets, des dispositions transitoires formulées dans le dernier chapitre, Précautions à prendre pour Pétablissement proposé,consisteraient dans la suppression de la taille «sur les manœuvriers de campagne quine possèdent point de terre et ne font point de commerce (le sacrifice serait de peu de conséquence) », et dans la conversion de la taille d'exploitation en taille de propriété, payée soit par le fermier soit par le propriétaire suivant les conventions particulières : c’est un acheminement de la taille personnelle vers la taille réelle. En attendant, la nature des impositions aurait pour conséquence la convocation des municipalités de paroisse de trois manières, pour délibérer sur trois sortes de sujets : en petite assemblée, qui ne réunirait que les taillables et s’occuperait de la répartilion entre eux ; en moyenne assemblée, pour les questions de capitation et de vingtièmes à laquelle assisteraient tous ceux qui y sont soumis ; en grande assemblée pour les affaires qui intéressent tout le monde (1).
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Ces affaires seraient principalement les travaux publics. Les municipalités de paroisses délibéreront sur ceux qui lui paraïîtront utiles, et en arrêteront les plans. Elles pourront s'entendre avec leurs voisines, par l'organe de leur député qui soumettra les projets aux assemblées de districts. « On a eu autrefois la mauvaise politique d'empêcher les communes de se cotiser pour faire ainsi les travaux publics qui peuvent les intéresser. Cela contribue beaucoup à donner aux villages l’apparence, et en grande partie la réalité de la misère, en rendant les habitations malsaines et les charrois difficiles et coûteux. La raison pour laquelle on s’opposait à ces dépenses particulières des villages était la crainte qu’ils n’en eussent plus de peine à acquitter les impôts. Cette raison est aussi mauvaise qu'ignoble ; car les villages ne peuvent se porter à ces sortes de travaux que pour leur utilité commune, et il est clair qu’en faisant ce qu’ils reconnaissent être leur propre avantage, ils se mettent plus à leur aise et augmentent par conséquent leur faculté de payer. » Turgot, de ses voyages avec Vincent de Gournay, avait rapporté cette impression que l'intérêt des particuliers est le fondement de l’intérêt général, et qu’en poursuivant l’un, on ne peut manquer de rencontrer l’autre.
Les décisions des municipalités en cette matière étaient souveraines. Le mémoire le dit expressément pour la Municipalité Royale qui, après que le Roi aura
déclaré la somme d'impôts qui lui est nécessaire, et les travaux publics qu’il aura lui-même décidés, restera « parfaitement libre de décréter à la pluralité des voix tels autres travaux publics qu'elle trouverait convenable, et d'accorder aux provinces qui les solliciteraient tels secours ou tels soulagements qu’elle voudrait, à la charge d’en faire la répartition au marc la livre des autres impositions sur le reste du Royaume. » C'eût été en effet une gêne qu’un contrôle, el une source d'erreurs ; cette liberté très grande, ne présente d’ailleurs aucun danger : une fois l'impôt payé, les différentes circonscriptions peuvent « faire ce qu’elles veulent de leur argent» ; elles ne dépasseront jamais leurs forces puisque les emprunts ne seront pas possibles.
« Ces petits travaux... dit le mémoire à propos de ceux des villages, outre l'avantage direct dont ils seront pour les paroisses qui les feront exécuter, auront celui de faciliter extrêmement la police des pauvres, dont je pense qu'il faudrait laisser en chaque paroisse la manutention à l’assemblée municipale. Elle fournirait des occasions de les employer dans les saisons mortes, et de rendre la charge de leur entretien presque insensible à la paroisse. » A cette question de charité privée, s’en rattache une de solidarité publique ; je veux parler des secours à accorder aux localités qui seraient éprouvées par des
accidents, incendies, inondations, orages, sinistres de toute sorte. Les particuliers seront assistés par la paroisse ; mais si les dommages sont plus étendus, les paroisses, victimes d’un fléau, s'adresseront à leur élection, par l'organe de leurs députés, qui pendant qu'on délibérera sur leur sort, s’abstiendront de parler et de voter « étant suppliants et non pas juges ». Si le dommage a frappé plusieurs élections, elles feront appel à la province, etc... Des malheurs de ce genre Turgot s'était déjà préoccupé beaucoup dans son intendance, ému sans doute par la pitié, animé aussi par cette idée qu’on ne gagne rien à accabler les pauvres, et que la richesse nationale est intéressée à ce que le peu qu'ils ont leur soit laissé, car c’est un capital. Le même sentiment de charité, légèrement teinté de positivisme, reparaît ici dans une théorie qu'il établit sur les secours à donner ; pour éviter, en effet, le double péril de la dureté et de la faiblesse, il pose en principe : « Le nécessaire ne sera jamais refusé, l’inutile jamais demandé. » Le pauvre ne doit pas être une charge pour la société ; celle-ci ne s’occupera de lui qu’en dernier lieu, après tous les autres. L'homme ruiné ou impotent s’adressera à ses proches ; ce n’est que lorsqu'ils ne suffiront plus à son entretien, qu’ils solliciteront l’aide de la communauté, en apportant la preuve de ce qu’ils ont fait. « Cette marche, Sire, doit être suivie depuis le plus simple particulier jus-
qu’aux provinces demandant vos bienfaits, ou ceux de l’Etat qui vous est soumis... Le besoin doit arriver à la puissance suprême, affaibli de tous les efforts que les intéressés ont faits afin d’y subvenir et accompagné de leur soumission expresse de concourir avec les autres, et dans la même proportion, au complément du secours réclamé. » Par ces règles, Turgot espérait sauvegarder à la fois les intérêts
privés et publics.
A ces attributions qui étaient couramment celles des municipalités de campagne, il en ajoutait une autre pour les villes: l’obligation de liquider leurs dettes. IL faut croire qu'elles en avaient beaucoup, car tous les auteurs qui se sont occupés d’elles en ont parlé. Or, ces dettes paraissaient à Turgot d’autant plus funestes que, pour en payer les arrérages, les villes avaient établi les octrois, entraves à la circulation, restrictions à la consommation, donc causes d’appauvrissement. Elles avaient été contractées soit pour le roi, soit pour les villes elles-mêmes. Celles de la première catégorie seraient remboursées en même temps que celles du Royaume entier par une grande opération que Turgot projetait d'autre part, et dont nous parlerons plus loin ; les secondes le seraient peu à peu par les municipalités, et l’enrichissement même de la ville qui proviendrait de la suppression des octrois y contribuerait largement.
Une autre fonction enfin venait s’ajouter aux précédentes, comme un complément qui paraît d’ailleurs tout naturel si l’on considère la hiérarchie, la disposition en degrés qui caractérise ce système. Si sages que fussent ces assemblées, en effet peu nombreuses, composées de propriétaires ayant une certaine fortune, il pourrait surgir entre elles, ou dans leur sein, des conflits. Ce serait rare, pense l’auteur du mémoire, car «le principal sujet de contestation actuelle qui est la répartition des impôts » serait réglé sans peine ; l'opération se ferait toute seule, mathématiquement. Mais ne faut il pas tout prévoir et donner des règles pour tout? Si donc, sur un point ou sur un autre, il y avail litige et que les voix fussent partagées, « la prépondérance serait pour le plus grand nombre de têtes ou pour les citoyens fractionnaires », mesure démocratique, mesure économique aussi destinée à éviter le monopole. Il se pourrait aussi qu’un grand propriétaire disposât à lui seul des 2/5 ou même de la moitié des voix, ce qui lui assurerait presque toujours la majorité et lui permettrait d'orienter toute l’administration du village vers son profit personnel. Par exemple, il y aurait désaccord sur le tracé d’un chemin : les villageois voudraient le faire passer par le chef-lieu, un membre influent par son château. Dans ce cas, si les trois-quarts du reste des voix étaient d'un avis contraire, les réclamants pourraient se pourvoir devant l’assemblée municipale supérieure
qui déciderait en toute impartialité s'il y a lieu de suivre la pluralité des voix de citoyens ou celle des têtes.L’assemblée supérieure était donc le juge naturel el tout indiqué de sa subordonnée. Remarquons que le cas n’est prévu que pour l’assemblée de paroisse ; il semble qu’il n’y ait pas eu de vote plural à partir du second degré: sans doute le rang, déterminé comme nous l’avons vu, y suppléait-il, et l’auteur pensait-il que les premiers opinants, représentant les paroisses ou les élections les plus riches, influeraient sur l'esprit de ceux qui les suivraient. Aucune diffculté ne serait donc venue de là ; mais si, par hasard, il en était surgi, je pense qu’on peut admettre cette juridiction hiérarchique à tous les degrés et pour tous les litiges.
Le dernier chapitre ajoute aux dispositions transitoires que nous avons vues stipulées sous le nom de Précautions à prendre pour l'établissement proposé, des détails sur la marche de la correspondance entre les différents degrés de municipalités et l'asage qu’on en pourra faire Gr Ces assemblées, sauf la Grande Municipalité, auront deux sessions, durant lesquelles chaque circonscription fera les frais de son député. Le cercle commencera par l’assemblée de paroisse, qui fixera le rôle de sa communauté, statuera sur les secours à donner et les travaux à entreprendre,
ainsi que sur ceux pour lesquels elle aura besoin de la collaboration de ses voisines : cela consumerait huit jours, pense le mémoire. Chaque député porterait à l'assemblée du district, dont la session commencerait immédiatement, le résultat de ces délibérations, et lui soumettrait, au besoin, les cas litigieux qui pourraient se présenter : ce serait aussi l’affaire de huit jours. Puis, même opération à l'assemblée de province, où la session durerait trois semaines. Enfin le résultat complet — une espèce d'état du Royaume — serait présenté à la Municipalité Générale. Le Roiy viendrait en personne ou y ferait déclarer la somme qu'il aurait fixée pour les impôts et les travaux publics. L'assemblée y ajouterait les sommes nécessaires pour les entreprises qui lui paraîtraient utiles, et la répartitionen serait faite successivement au retour dans la seconde session, très courte, de chaque degré. Le mémoire donne aux officiers des municipalités, président et greffier, le droit de compulser les registres des délibérations, dans l'intervalle des sessions, l'obligation de veiller à leur conservaiion et la charge de correspondre avec les divers échelons de la hiérarchie ainsi qu'avec les particuliers qui auraient des renseignements à demander ou à fournir. Ils étaient nommés pour un an; pas d’autres dispositions sur ce sujet : le greffe était le seul organe permanent laissé par les municipalités.
Pour la première année, il y aurait à prendre des
mesures spéciales : on serait obligé de faire encore arbitrairement le « département » de l'impôt, suivant les données reçues. Puis on établirait les municipalités de paroisses et celles d’élections qui prépareraient le premier travail, le plus pressé, celui des rôles. Quelques mois après, une fois la nation préparée à cette nouvelle vocation.,on réunirait les autres.
Tel est le plan contenu dans le Mémoire; il n’est pas question des intendants; ils sont sans doute supprimés, puisqu'ils sont inutiles.
« Enfin, au bout de quelques années, V. M. aurait un peuple neuf et le premier des peuples. Au lieu de la corruption, de la lâcheté, de l'intrigue et de l’avidité qu’elle a trouvées partout, elle trouverait partout la vertu, le désintéressement, l'honneur et le zèle. Il serait commun d’être homme de bien. Votre royaume, lié dans toutes ses parties qui s’étayeraient mutuellement, paraitrait avoir décuplé ses forces. Et, dans le fait, il les aurait beaucoup augmentées. Il s’embellirait chaque jour comme un fertile jardin. L'Europe vous regarderait avec admiration et avec respect, et votre peuple aimant avec une adoration sentie. »
CHAPITRE V
Observations sur le Mémoire
Le rédacteur du mémoire. — Centralisation de l'instruction. — Importance de la hiérarchie: garantie de l'unité et de l’ordre. L’ « Opinion » des Physiocrates auprès du pouvoir royal. — Les différentes opérations qui devaient être confiées aux municipalités. — L'économie réalisée par ce système. — Jugement d'ensemble.
Dans l’analyse qui précède, nous avons plusieurs fois nommé Turgot comme l’auteur du mémoire qui figure parmi ses œuvres. Les pensées qui l'ont inspiré sont bien de lui; « la rédaction est d’une autre main », nous confie Dupont de Nemours; cette main, c’est la sienne : il était revenu de Pologne, à la demande de son ami, pour remplir près de lui l'office de secrétaire, spécialement pour éxaminer les mémoires qui seraient remis au contrôleur général et pour préparer ceux qu’il devait lui-même présenter. Turgot se réservait de relire ce qui n’était qu'une esquisse. Qu'y eût-il changé ? Pas mal de choses, je crois, suivant son habitude. « Il était très difficile, dit encore Dupont, de l’aider dans son travail; il faisait essayer à ceux de ses amis qui partageaient plus particulièrement sa confiance
la rédaction de ses projets, comparait leurs ouvrages et finissait par tout refaire lui-même » (1). Si en effet les grandes lignes lui appartiennent tout à fait sorties sans doute bien dégagées, bien dessinées de ses conversations avec son fidèle ami, la façon dont elles sont présentées n’est pas la sienne, et peut-être plusieurs points auraïent-ils été trop vagues pour le contenter.
Le mémoire est assez long; il est intéressant dans toutes ses parties; l’expression y est souvent heureuse et même énergique. Mais sur quel plan bizarre il a été conçu ! Les idées s’enchaînent, s’appellent sans raison rigoureuse ; il faut courir d’un bout à l’autre de louvrage pour en trouver qui font corps et se complètent. Ce n’est pas l’exposition simple et claire que l’on trouve par exemple dans les Réflexions sur la formation et la distribution des richesses. Considérons que c'était là un travail préparatoire que le ministre devait mettre en œuvre, refondre, faire sien, et ne lui reprochons pas trop ce défaut qui n’est gênant que pour celui qui veut le résumer et en revanche contribue à le rendre agréable et facile à lire.
La question de la forme ainsi réglée, nous retrouvons bien dans le fond tous les traits intellectuels de Turgot : son génie scientifiquement clair, son
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besoin d’ordre et de simplicité, son esprit de système ; il va jusqu’au bout de sa logique : tout ce dont l’utilité n’est pas démontrée pour le but qu'il poursuit est écarté, tout ce qui peut le servir au contraire est le bienvenu ; c’est ainsi que l'instruction nationale, civique, est instituée par lui, tandis que éducation religieuse qui, socialement, lui paraît sans valeur,reste en dehors des cadres nouveaux ; il y a là déjà un peu de positivisme : n’a-t-on pas dit d’ailleurs que Turgot aurait aimé Auguste Comte et Littré ?
Cette instruction doit créer, en somme, une morale laïque. L’instrument principal de son expansion est le Conseil nationai. « Ce Conseil n’aurait pas besoin d’être très nombreux, car il est à désirer qu’il ne puisse avoir qu’un seul esprit. Il ferait composer dans cet esprit les livres classiques d’après un plan suivi... » Il aurait sous son autorité les Académies, les Universités, les collèges, les écoles de village. Mais cette unité, cette hiérarchie, cet esprit unique, étendu partout, ne sont-ils pas autant de moyens de centralisation ? Ne doivent-il pas nous étonner particulièrement, nous qui avons assisté à l'essai de 1896 pour la création d’universités régionales ? Ne contredisent-ils pas au reste du Mémoire ? — Il faut le reconnaître : Turgot,sur ce point, centralise : c'est même un système puissant qu’il crée. Toutefois
il n’y a pas de contradiction ; la cohérence est parfaite au contraire. Que s’agit-il de faire en effet ? de créer un esprit public, de donner aux familles le sentiment qu’elles appartiennent à un groupement plus vaste, la commune ; à la commune qu’elle appartient à l'élection, etc..., afin que chaque individu comprenne qu'il se rattache à une nation. Ce sera l'effet attendu du régime municipal ; en même temps ne faut-il pas inculquer aux individus les idées et les principes correspondants ? L’instruction se chargera de ce soin. Nationale par son but, elle ne pouvait être que nationale dans ses règles et ses méthodes. Notons à ce sujet que la décentralisation au xvine siècle ne fut pas régionaliste. Aux yeux des réformateurs, dont nous avons résumé les projets, elle n’était qu’un moyen d'achever l'unité de la France. Ainsi divisaient-ils le Royaume en parties égales, pour des raisons d’harmonie, d'équilibre, d’après des calculs mathématiques,sans tenir compte des frontières que la tradition avait conservées : procédé géométrique, non historique.Le grand Mirabeau demanda bien à la Constituante que les départements fussent créés à l’intérieur des anciennes provinces, mais son opinion, presque isolée, ne fut pas acceptée, et le comte de Luçay estime qu’elle n’était pas dans ia logique de l’époque (1). L'Assemblée,
libre à l'égard des privilèges depuis la nuit du 4 août, put étendre son système administratif même aux anciens pays d'Etats qui avaient jusqu'alors tant tenu à leurs prérogatives ; Turgot était encore obligé de les respecter, maïs il le faisait à contre cœur, en espérant triompher de ces résistances par la persuasion. Nous, au contraire, nous aspirons à rendre aux vieilles provinces leur vie particulière, aussi bien leurs coutumes que leur littérature : le public et les pouvoirs encouragent presque par goût du pittoresque le patriotisme local qui essaie de renouer avec les usages perdus. Turgot voulait, sinon effacer ce particularisme, du moins le renvoyer à l'arrière-plan.
Une chose assez remarquable dans les municipalités est l'absence de commission intermédiaire : celleci était un des organes des Etats; on la trouvait partout sous diverses formes; ici le président et le greffier représentent tout ce qu’il y a de permanent, et leurs attributions semblent se réduire à la seule correspondance. Mais alors qui agira, qui dirigera les travaux, qui contrôlera la levée des impôts? Il est à présumer que Turgot, en revoyant le projet, eût comblé celte lacune et précisé ce point.
Cette correspondance avait d’ailleurs une grande importance dans un système hiérarchisé, et l’on comprend qu’elle ait attiré l’attention du rédacteur. La hiérarchie présente plusieurs avantages : elle
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simplifie la composition des assemblées, qui sont élémentaires les unes des auires, en même temps qu’elle résout la question difficile d'appeler les propriétaires fonciers aux délibérations les plus importantes sans les détourner de leurs travaux les plus utiles à la richesse de la nation, ni s’exposer à avoir à la Grande Municipalité des hommes incapables de vues un peu élevées ; il semble également qu’elle supplée à l’absence de fonctionnaires royaux, censeurs et régulateurs des sessions, chaque assemblée exerçant un contrôle sur celle qui est placée audessous : car le droit d’appel, la juridiction administrative restréinte à quelques cas —- rares, dit le mémoire — est la porte ouverte à une surveillance plus régulière, comme nous l’avons déjà indiqué. Cette surveillance ne serait-elle pas aussi exercée par le gouvernement même ? Car, en fin de compte, il couronne toute la pyramide : la Grande Municipalité reçoit directement les ordres du Roi et les transmet ensuite aux municipalités inférieures. C’est assurément un caractère nécessaire de l’administration qui doit être rattachée au pouvoir exécutif et dépendre de lui. Mais n'est-ce pas aussi une réapparition de la centralisation ? On l’a soutenu à propos d’une constitution analogue (1), celle de la loi du 21 décembre 1789. La circulaire royale du 8 jan-
1.Lanlaud, la Décentralisation et les conseils généraux, thèse, Paris 1901, p. 59.
vier 1790,qui règle les détails de son application, porte en effet : « Le principe constitutionnel est que l’autorité descende du Roi aux administrations de département, de celles-ci aux administrations de district, et de ces dernières aux municipalités.Si les corps administratifs étaient en quelque sorte souverains dans l'exercice de leurs fonctions, s'ils avaient le droit de varier à leur gré les principes et les formes de l’administration, la contrariété de leurs mouvements partiels, détruisant bientôt la régularité du mouvement général, produirait la plus fâcheuse anarchie ». Ce fut le résultat d’ailleurs de cette première constitution, parce que le pouvoir royal avait été trop affaibli. Mais Turgot ne l’a-t-il pas fortifié ? Peut-être ; car il ne cherchait pas à l’amoindrir ; cependant il serait paradoxal de soutenir qu’il ait centralisé, à cause de la composition des assemblées où le gouvernement n’entrait pour rien, et de leur liberté d'action vraiment très large; cette unité, nous savons qu’elle était une revendication du siècle, qui en avait assez de la complication et de la clandestinité ; nous avons dit en commençant pourquoi elle nous paraît une condition de la bonne décentralisation.
Mais, si telle était l'autorité du Roi sur les municipalités, n’y avait-il pas en retour une influence des assemblées sur le pouvoir royal ? M. Batbie émet à ce sujet une opinion étrange. «Turgot, dit-il (1),
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voulait un monarque fort dans la sphère du pouvoir exécutif, mais soumis au contrôle des Etats généraux..…, il donnait uneinfluence sérieuse à la Grande Municipalité sortie des entrailles de la nation par une élection à quatre degrés. Il n’en faisait pas une assemblée simplement consultative, mais un corps” délibérant ayant pour principale attribution le vote de l'impôt. » Rien dans le Mémoire n'autorise une pareille affirmation : nous avons vu que le taux de l'impôt était arrêté par le Roi et que les assemblées n’intervenaient que pour la répartition. Le témoignagne de Condorcet vient d’ailleurs réfuter cette hypothèse (1). « C'était uniquement à des fonctions d'administration, dit-il, que M. Turgot croyait devoir appeler ces assemblées, et il ne pensait pas que ces fonctions dussent s’étendre au delà de l’exécution des règlements généraux,des lois émanées de la puissance souveraine ». Tout au plus le système administratif eût-il amené une modification dans la forme de l'impôt ; celle-ci peut être, en une certaine mesure, une question gouvernementale et non simplement administrative: suivant les théories adoptées,en effet, telle ou telle branche de l’industrie humaine doit être frappée,telle autre exempte; le régime de l’Ancienne Monarchie, les débats contemporains à propos de l'impôt sur le revenu, ont bien montré que les
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= LA — matières fiscales ne sont pas tout à fait dégagées des matières politiques. Pour Turgot, elles l’étaient pourtant : la science imposait une certaine sorte d’impôt et un certain mode de perception ; elle ne laissait pas de place aux discussions. Quant au chiffre, il était fixé tout naturellement par les besoins de la société: il ne se prêtait non plus à aucun débat. Bref, la Grande Municipalité n'était pas une assemblée législative.
Cependant Condorcet dit dansun autre passage (1): « Sa politique, toute fondée sur la justice, lui défendaït de regarder comme légitime tout abus de confiance, quelque utilité qui pût en résulter, ou de croire qu'il fût permis de tromper un Roi, même en faveur de toute une nation. Animé par ce principe, il croyait devoir s’arrêier après avoir formé les assemblées d’élections, trop multipliées pour se réunir, trop faibles pour agir seules, et avertir le Roi qu’en donnant au reste du plan toute son étendue, il ferait à la nation un bien éternel, mais qu'il ne pourrait le faire sans sacrifier une partie de l'autorité royale. » Que signifient ces mots ? Comment s’accomplirait ce sacrifice ? Rien, dans les attributions que nous avons passées en revue, n’est une menace pour le pouvoir suprême. Rappelons-nous cependant que les membres des municipalités supérieures ne
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seraient plus nécessairement des propriétaires, désignés par leur propre exploitation agricole, mais qu'élus par les cultivateurs, ils pourraient être choisis parmi des jeunes gens destinés aux affaires publiques : le mémoire paraît même désirer qu’il en soit ainsi. Cette différence dans le recrutement indique un changement dans le caractère. Forcément l'autorité et la capacité de ces professionnels devaient être plus grandes que celles de bons campagnards, et c’étaient eux précisément qui étaient le plus près du Roi.D’un autre côté, ces assemblées du Royaume et de la province gardaient leurs attaches avec les subalternes. «La Grande Municipalité s’appuyait surlesassemblées provinciales d'où elle sortait et, par la permanence de ces dernières, l'assemblée centrale était en communication incessante avec les électeurs qui l’avaient nommée » (1). Telle est, en effet, présentée en une langue que n’eûl pas tout à fait acceptée Turgot, la cause du prestige dont aurait joui ce collège suprême : il introduisait à la Cour une représentation du peuple, qui devait, dans les délibérations, manifester plus ou moins directement l'opinion publique; cette opinion ne devait-elle pas participer en quelque sorte au gouvernement ? Somme toute, cette Grande Municipalité, c'était l’Opinion publique des Physiocrates organisée, el comme siégeant auprès du Roi.
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« Il lui eût montré, continue Condorcet, toute la gloire que pouvait mériter un sacrifice jusqu'ici sans exemple dans l’histoire et une action de patriotisme supérieure à ces vertus qui ont acquis aux Trajan, aux Marc-Aurèle, la juste admiration de tous les siècles, mais qui bornant leur influence au temps d’un seul règne, ontété perdues pour la postérité. Il lui eût dit en même temps, que, dans une constitution ainsi formée, le vœu général de la nation serait le seul obstacle à l’autorité qui, toujours tranquille et assurée, ne verrait plus ni aucun corps intermédiaire, ni les intérêts d’aucun ordre d'hommes troubler la paix et s’élever entre le prince et le peuple, et n’en serait que plus absolue et plus libre pour faire le bien ; que ce vœu général sur lequel, avec de tels moyens, on ne pouvait se tromper et qui s’égarerait rarement, serait un guide plus sûr que cette opinion publique, espèce d’obstacle commun à tous les gouvernements absolus, dont la résistance est moins constante, mais aussi moins tranquille, souvent aussi puissante, quelquefois nuisible, toujours dangereuse ; qu’enfin si l’ordre naturel des événements devait rendre un jour nécessaire un tel sacrifice, il ne pouvait être sans danger pour la nation comme pour le prince, à moins qu’il ne fût absolument volontaire et fait par le souverain lui-même avant le moment où lon commencerait à en sentir la nécessité. » Sans nous arrêter à admirer la prévoyance du ministre
(Condorcet, son témoin, écrivait cela en 1786), retenons de ce précieux document que Turgot, embras-
sant dans sa constitution tout l’ensemble de la vie politique, s’attachait à discipliner, à organiser toutes les forces nationales ; il leur donnait une régularité, qui consacrait leur autorité,qui légitimait leur action ; il renversait le vieux système des privilèges, incohérent, anormal; il y substituait l'égalité et la hiérarchie, indispensables au bon fonctionnement d’un mécanisme administratif. Si bien que nous pouvons maintenant répondre à la question que nous avons laissée sans solution plus haut : Turgot affaiblissait-il, ou renforçait-il le pouvoir royal ? Il nous semble qu’en tant qu’autorité arbitraire et despotique, que puissance d’un homme sur les autres hommes il le diminuait, l’abrogeait même, mais qu’il l’affermissait en tant que dépositaire et qu’organe de la puissance publique.
Condorcet nous donne encore la liste des grandes réformes dont ce système devait être l'instrument.
Nous avons vu qu'il impliquait pne modification de l’impôt. Des dispositions transitoires contenues déjà dans le mémoire y acheminaient : le but était l'établissement d’un impôt unique et réel. Mais ce changement ne pouvait s’accomplir en un seul coup ; il y fallait une préparation longue et soigneuse, des demi-mesures, la substitution d’une taxe à une autre ;
— IÔI —
on accomplirait tout cela année par année, afin de ne pas diminuer les rentrées du Trésor. Plusieurs procédés, très minutieux, sont indiqués par Condorcet. Turgot avait en effet tout prévu ; «il avait pour chaque matière un plan général, qui, comme tous les autres, eût porté l'empreinte de son génie » (1).
A cette première opération, il faut ajouter encore le recrutement de la {milice le rachat des droits féodaux, la liquidation des dettes de l'Etat et des biens ecclésiastiques.
Le recrutement de la milice, était, nous l’avons vu, une des fonctions les plus odieuses des intendants. Il était permis d’espérer que la diffusion de l’instruction ferait comprendre aux masses qu’il s'agissait là d’un devoir patriotique, auquel il serait coupable de se soustraire, et qu’accomplie par une autorité issue du peuple même, cette incorporation ne rencontrerait plus les mêmes résistances.
La suppression des droits féodaux paraissait nécessaire ; ils ne se comprenaient plus au xvun® siècle, où tous les efforts tendaient à établir l'unité et l'égalité. Mais leur rachat s’imposait aux yeux de Turgot comme un acte de justice, les seigneurs les ayant acquis par une longue possession sinon par un titre légitime, et beaucoup n'ayant pasd’autres ressources. Il distinguait donc entre eux ceux qui avaient la
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forme de dimes, de champarts, de cens, qu'il assimilait aux propriétés, au point de les faire entrer pour le compte des voix civiques aux municipalités, et qui seraient remboursés au taux moyen des propriétés de même nature ; ceux qui étaient des impôts véritables, ou des privilèges comme les droits de chasse, de pêche et les banalités : ayant été primitivement concédés par l'Etat, ils donneraient lieu à des indemnités; enfin ceux qui constituaient une usurpation véritable de la souveraineté, que la prescription n’avait pu couvrir : ils seraient repris sans aucune compensation.
Les dettes de l'Etat se présentaient sous la double forme des créances et des offices vénaux. Turgot n’aimait ni les unes ni les autres pour des raisons politiques et économiques; la liquidation s’en serait accomplie peu à peu, grâce aux municipalités qui auraient, pensait-il, inspiré plus de confiance que le gouvernement, et qui auraient tiré le meilleur prix possible des biens qui auraient été vendus à cette fin, des fractions du domaine royal même qui auraient été mises à leur disposition.
L'Eglise enfin possédait de grands biens, à peu près le cinquième des terres, et levait des décimes. Or il parut à Turgot que cette puissance financière d’un corps unique était une charge pour la nation et que ces domaines ne rendaient pas ce qu'ils auraient pu rendre, de grandes étendues de terrains ayant été
converties en prairies, plus faciles à gérer que les champs. Pensant, d'autre part, que la morale religieuse n'avait aucune valeur sociale, et qu'il était injuste de faire payer par tous les frais d’un culte qui n’était utile qu’à quelques-uns, il ne trouvait aucune raison de respecter cette richesse (1). Il aurait commencé par supprimer les religieux des deux sexes qui ne faisaient œuvre nid’instruction ni d’assistance, et aurait remis leurs biens aux différents degrés de municipalités, qui les auraient exploités pour leur plus grand profit. C'était en somme le plan qui fut suivi par la Constituante.
Bien d’autres fonctions, sans doute, auraient été confiées à ces assemblées, qui étaient assez intéressées aux affaires et assez près d'elles pour les bien mener. Remarquons en passant que toutes ces opérations seraient accomplies sans trop de frais: le renversement de la bureaucratie aurait eu pour conséquence heureuse une économie. Je ne sais pourtant si le mémoire n’est pas à ce sujet trop optimiste. En effet,si les fonctionnaires à gros traitements sont supprimés, si les propriétaires, membres de la municipalité de paroisse, s’acquittent gratuitement des devoirs qui leur sont si utiles, les députés aux autres
1. Condorcet, op. cit., p. 146. —Soulavie (Mémoires politiques et historiques du règne de Louis XVI,t. IV, p. 134) confirme ces intentions.
corps reçoivent des indemnités de déplacement et de séjour. Celles-ci sont assurément réduites au strict nécessaire : le député à la Grande Municipalité reçoit 1000 écus pour six semaines à Paris, son adjoint 1000 francs ; le député à la province 12 francs par jour ou 15 louis pour la session de trois semaines ; je pense que 40 ou 5o francs seraient bien suffisants pour le député au district qui ne passera que huit jours au chef-lieu et n’aura pas besoin de beaucoup d'éclat : ainsi un député à la Municipalité Générale coûterait à sa province 5.000 francs, son adjoint 1000, le député à la province 300, le député au district 40. Si l’on considère qu’il y aura une trentaine de provinces (il ne faut pas que les assemblées soient trop nombreuses), dans chacune une trentaine de districts, dans chacun une trentaine de députés paroissiaux (car, si le nombre de ceux-ci était trop élevé, on le réduirait au même que celui de la municipalité provinciale), et par conséquent 900 districts et 27.000 paroisses représentées, on arrive au total de 1.530.000 francs. Et les chiffres que j'ai choisis n'étaient qu'un minimum. Or le compte de Necker en 1789 porte le service des intendants et leurs bureaux pour la somme de 1.413.200 livres. Il sembie donc à première vue que l'administration de Turgot eût été plus onéreuse. À la vérité, il faut remarquer que Necker ne considère que les gages officiels des intendants, qui étaient de 15 à 20.000 francs
et omet forcément tous les gains illicites qui les portaient parfois à 45 ou 50.000 francs (1). IL conviendrait d'ajouter aussi les traitements desfonctionnaires financiers, des receveurs particuliers et généraux, des élus, et tous les frais des saisies et des poursuites judiciaires. Néanmoins, ce calcul, assurément approximatif, laisse l'impression que l’économie n'eût pas été fort appréciable.
La chose est secondaire d'ailleurs : l'important, pour un pays riche, n’est pas d'avoir une administration au rabais, mais une administration qui n’épuise pas ses sources de richesses. Or tout, dans ce projet, tendail à les conserver.Passionné pour la fin qu'il poursuivait, sûr de sa logique, Turgot renversait rapidement, d’un coup, les vieilles institutions. S'il ménage encore la noblesse, le clergé, les pays d'Etats, on sent que ce n’est qu’en attendant, et l’on comprend l’effarement de ses contemporains. L’avocat générai Séguier résumait assez bien leur pensée, dans le réquisitoire qu’il prononça contre les édits de 1776, le jour du lit de justice. «... Cet édifice de nos ordonnances, disait-il, ouvrage de tant de siècles, le fruit de la prudence des souverains, le résultat des veilles des ministres les plus éclairés, des magistrats les plus consommés, est traité par les nouveaux précepteurs du genre humain avec le mépris insultant
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dont les rêveries de leur imagination exaltée par l'enthousiasme d’un faux système sont seules susceptibles » (1). Et des historiens modernes ont, eux aussi, défendu la cause de la vieille monarchie contre ce puissant novateur. « Il ne peut jamais être tout à fait vrai, dit M. Léonce de Lavergne (2), qu’une nation qui vit et marche n'ait point de constitution. Le mot de Turgot, ou plutôt de Dupont de Nemours, allait donc au delà de la vérité. Ils y ajoutaient quelques autres principes d’un radicalisme contestable, comme celui-ci : « Les droits des hommes réunis en société ne sont pas fondés sur leur histoire, mais sur leur nature », ce qui est vrai sans doute en règle générale, mais ce qui doit subir des exceptions au moins temporaires, en présence de faits historiques et puissants. » Convenons, en effet, que Turgot était un peu déjà révolutionnaire.
Le fond même du projet n’est pas exempt de critiques. Il est fort inspiré des idées physiocratiques. M. Léonce de Lavergne fait à Turgot un grief d’avoir cru qu’on pouvait mener de front les réformes politiques et les réformes économiques. Celles de la secte n’eussent peut-être pas été fort heureuses; la théorie de l’impôt réel, unique; est erronée, et particulièrement fausse pour la France qui n’était pas un royaume
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exclusivement agricole. Peut-être, si elles avaient été réalisées, l’agriculture eût-elle dépéri. L'industrie et le commerce, tout à fait libres, auraient peut-être, en revanche, pris un essor plus grand. L'expérience que fit, à partir de 1771, Charles-Frédéric, margrave de Bade, dans trois villages de sa principauté, eurent des résultats inattendus et qui n'étaient pas à désirer (1).
Mais ce qu’il y a de vraiment admirable, c’est la foi de Turgot dans la valeur des citoyens français. Il leur confie des services importants ; ilest sûr d’eux ; non seulement parce que leurs intérêts se confondent avec ceux de la nation, mais aussi parce qu’il pense qu’ils auront de plus en plus le sentiment de leurs devoirs, à mesure qu'ils se connaîtront mieux euxmêmes, et mutuellement. Turgot fait de l'esprit public une grande force, de l'Etat.
1. E. Garçon, Un prince allemand physiocrate et ses correspondants (Revue du Droit public et de la Science politique, 2e année, n° 4, juillet-août 1895).
CHAPITRE PREMIER
L'Histoire du projet
Remontrances de la Cour des Aides du 6 mai 1775; date du mémoire : 1775. — Réflexions de Louis XVI sur le mémoire. — La chute de Turgot : pourquoi il n'avait pas encore commencé, sa réforme administrative. — La première édition du mémoire 1787.— Deux critiques de contemporains.
« M. Turgot, a dit Condorcet (1), s’était occupé de ce plan longtemps avant d’entrer dans le ministère. Il en avait médité l’ensemble, en avait examiné toutes les parties, avait réglé la marche qu'il fallait suivre et arrêté les moyens de l’exécuter. Il eût voulu porter ces établissements, dès leur première origine, au degré de perfection auquel l’état des lumières actuelles permettait de l’élever. Il n’eût voulu ni faire aucun sacrifice à l'opinion du moment, ni donner à ces assemblées une forme vicieuse, soit pour obtenir une gloire plus brillante, soit même pour en faciliter l'établissement. Il savait que toute institution de ce genre, si une fois elle a été faite d’après
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des principes erronés, ne peut plus être réformée que par de grands efforts, et peut-être aux dépens de la tranquillité publique... Il voulait que cette iastitution fût l'ouvrage de la raison,et non, comme toutes celles qui ont existé jusqu'ici, celui du hasard et des circonstances. »
Le mémoire lui-même fut sans doute commencé vers le milieu de l’année 1775, avancé en mai et terminé en septembre (1). Turgot aurait voulu inaugurer sa réforme le 1‘ octobre, époque du renouvellement de l’année financière. Mais le temps lui parut trop court : il remit à l’année suivante. 1776 fut malheureusement troublée par les résistances des Parlements et les émeutes de mai; lui-même fut alité plusieurs mois. Il perdit la confiance du roi avant d’avoir eu le temps de lui présenter son projet.
Pourtant le contrôleur général, en arrivant au pouvoir, avait dû concevoir les plus belles espérances. Louis XVI paraissait être, nous l’avons vu, dansles meilleures dispositions. L'opinion publique semblait prête aussi. Elle avait applaudi à une grande manifestation de la Cour des Aides, à la tête de laquelle se trouvait Malesherbes, intime ami de Turgot. Cette Cour qui avait déjà, en 1561, protesté contre la prétention « déraisonnable » de faire faire les rôles des
1. Foncin, Essai sur le ministère de Turgot, p. 552. — Dupont de Nemours, Mémoires, t.II, p. 52.
paroisses par d’autres personnes queparles habitants (attendu, disait-elle, « que ceux qui supportent le poids de l’imposition ont plus d’intérêtque personne à ce que la répartition soit juste et connaissent aussi mieux que personne les facultés de la province), adressa au Roi, le 6 mai 1955, des Remontrances qui étaient un réquisitoire complet contre l'administration royale, contre la clandestinité, la vénalité, l’arbitraire. « Quelques provinces avaient des assemblées particulières ou Etats provinciaux : plusieurs ont été privées de ce précieux privilège, et dans les provinces où ces Etats existent encore, leur ministère est resserré dans des bornes qui deviennent tous les jours plus étroites. Ce n’est pas une assertion téméraire de dire que dans nos provinces, on entretient entre les dépositaires du pouvoir arbitraire et les représentants du peuple une espèce de guerre continuelle où le despotisme fait tous les jours de nouvelles conquêtes... Depuis que des ministres puissanis se sont fait un principe de ne point laisser convoquer d’assemblées nationales, on en est venu, de conséquence en conséquence, à déclarer nulles les délibérations des habitants d’un village, quand elles ne sont pas autorisées par l’intendant ; en sorte que si cette communauté a une dépense à faire, si légère qu’elle soit, il faut prendre l’attache du subdélégué de l’intendant, par conséquent suivre le plan qu'il a adopté, employer les ouvriers qu'il favorise,
les payer suivant son arbitrage ; et si la communauté a un procès à soutenir, il faut aussi qu’elle se fasse autoriser par l’intendant ; il faut que la cause de la communauté soit gagnée à ce premier tribunal avant d’être portée à la justice; et si l’avis de l’intendant est contraire aux habitants, ou si leur adversaire a du crédit à l’intendance, la communauté est déchue de la faculté de défendre ses droits » (1).
Après une centaine de pages de cette éloquence indignée, la Cour concluait (2) en faveur de l’abolition de cette tutelle, qui exposait les sujets à l’arbitraire des agents, et de l’établissement d’un impôt réel, unique —— ou à peu près —, réparti et assis par les propriétaires eux-mêmes. C'était ce que Turgot apportait dans son Mémoire.
Ces belles espérances furent déçues. Le mémoire ne fut même pas présenté à Louis XVI à cette époque ; ce n’est que postérieurement, qu’étant resté dans le portefeuille du contrôle général, il en fut tiré et mis sous les yeux du Roi. Les notes que celui-ci inscrivit en marge portent la date du 15 février 1788.
Ces notes ne font pas honneur à l'intelligence de Louis XVI, pense M. Foncin. 11 s’amuse en effet
P. 129 sqq
beaucoup du partage des voix. « Couper à moitié ou au quart les droits d’un homme dans une assemblée politique, dit-il, suivant la quantité de sa fortune, est une idée si nouvelle, qu’elle a encore je ne sais quoi de bizarre et de romanesque, que la dignité de l’État ne pouvait se permettre de proposer.» Et pourtant, le Roi devait, en cette même année de 1788, accepter cette fraction et cette multiplication, qui n’a rien de si étrange et que le xix° siècle a adopté dans plusieurs constitutions sous le nom de vote plural. Dans le reste de ses réflexions, il se montre conservateur, attaché à ce que ses ancêtres lui ont transmis: la distinction des ordres, la hiérarchie fondée sur la naissance (toute autre lui paraissant « chimérique »), l'administration des intendanis qui & à quelques abus près est ce qu’il y a de mieux dans tout mon Royaume, » les Parlements même, les corps de ville, qui se soulèveraient peut-être, demandant de connaître les crimes qui ont mérité leur déchéance. » On a l'impression qu’il recule devant la nouveauté. Il craint d'être moins bien obéi par des provinces dont l’organisation serait uniforme, et tient à la diversité à la faveur de laquelle s’est développée la puissance des intendants.
Aussi devait-il relever la première proposition du mémoire. « La cause du mal, sire, vient de ce que votre nation n’a point de constitution. » Il réplique: « Voilà le grand grief de M. Turgot ; il faut aux
amateurs denouveautés une France plus qu’anglaise.» On pourrait dire : voilà le grand grief du Roi, il craint l'influence de l'Angleterre. Turgot fut en effet accusé de plusieurs côtés de l’avoir subie. Ce fut son désir de réformes qui lui valut cette imputation ; voulant refondre les vieilles institutions, il passait pour un héritier de Montesquieu dont la pensée dominait alors. Ses idées sur la politique étrangère purent aussi fournir des prétextes à ce soupçon, car il eût voulu que la France se détournât de l’Autriche ( 1) et se rapprochât de la Grande-Bretagne ; sollicité par le Roi de donner son avis sur l’intervention dans la guerre d'Amérique, ils’y montra opposé, contrairement aux conclusions de M. de Vergennes, ministre des Affaires étrangères, et conformément aux secrets désirs {du Roi. Mais c’est que, contrôleur général, il redoutait une entreprise ruineuse, et avait besoin de la paix pour réaliser ses projets (2). Aussi bien certain passage de sa correspondance avec le D: Price ne peut-il pas laisser de doute sur ses sentiments (3). Il s'étonne qu’une
1. Soulavie, op. cit.,t. III, p. 132.« Depuis sa mort on a trouvé des vers d’une grande énergie contre la fausse amitié des deux maisons. » Il fut détesté de Marie-Antoinette.
2. Note au Roi sur l'Etat de nos finances. « Il faut au moins l'éviter (la guerre) comme le plus grand des malheurs paree qu’il
rendrait impossible pour longtemps et peut être pour toujours une réforme. »
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nation « qui a cultivé avec tant de succès toutes les branches des sciences naturelles » ait pu rester « si fort au-dessous d’elle-même dans la science la plus utile de toutes, celle du bonheur public ». Il n’aime pas le caractère des Anglais et n’a qu’une médiocre estime pour leur constitution. Telle était cependant la puissance de celte calomnie que toute la Cour la professa, et qu’il fut même accusé d’avoir reçu des subsides du gouvernement anglais pour agiter et perdre la France, dans un pamphlet anonyme, le Songe de M. de Maurepas (1),dont l’auteur fut peutêtre le frère du Roi. Cette accusation monta-t-elle jusqu’à Louis XVI ? Lui, en tout cas, était hanté par le régime anglais : il le voyait partout, jusque dans l'établissement de la Municipalité Générale, qu’ilappelait « des Etats généraux perpétuels ». Cette idée, ditil, est «subversive de la Monarchie qui n’est absolue que parce que l’autorité n’est point partagée. Dès le moment de leur ouverture, il n’existe plus entre le Roi et sa nation des intermédiaires qu’une armée ; et il est fâcheux et douloureux de lui confier la défense de l’autorité de l’Etat contre l’assemblée des Français. Ce système de M. Turgot est un beau rêve. C’est une autre utopie particulière, qui part d’un homme qui a de bonnes vues ; mais qui bouleverserait l’état actuel. Les idées de M. Turgot sont
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extrêmement dangereuses et doivent roidir contre leur nouveauté. »
Au sujet de l'impôt, le Roi se montre extrêmement sévère, d’une dureté même qui étonne chez celui qui a dit : «Il n’y a que M. Turgot et moi qui aimions le peuple. » Il écrit en effet : « En assemblant les propriétaires de mon royaume pour leur demander l’assise de l'impôt, c’est le moyen de les opposer à l'impôt demandé. L'abbé Terray a bien prouvé qu’on n’est bien sûr de l’impôt que lorsqu'il est levé par ordre de celui qui ne le paie pas, ou qui en paie le moins.» Avec un tel état d'esprit, il ne pouvait comprendre un sysième qui repose sur l’idée que l'intérêt commun se confond avec les intérêts particuliers, et qu'il faut que tous le sentent.
Ce fut cette divergence de vues, ce contraste entre Le Roi instruit dans le despotisme traditionnel et le ministre précurseur, qui amena la chute de Turgot. « Le Roi, dès le moment qu'il connut ses projets de révolution démocratique, lui ôla sa confiance et chercha les moyens de le renvoyer sans bruit, » dit un contemporain (1). Louis XVI était d’ailleurs d’un caractère faible : il avait fourni déjà un gros effort en le soutenant dans ses réformes économiques; il le sacrifia finalement à l'opposition formidable qui s'était amassée contre lui.
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Cette opposition comprenait la famille du Roi, à commencer par la Reine et par Monsieur, les nobles qui voyaient leurs privilèges menacés ; le clergé que Turgot inquiétait dans ses biens ; les Parlements qu'il n’avait jamais aimés, que, maître des requêtes il n’avait pas voulu suivre en exil, que, contrôleur général, il avait humiliés dans des lits de justice, et rendus impopulaires en les amenant à s'opposer à des réformes libérales ; les gens de finances, comme ce fermier général qui disait en 1755: « Pourquoi réformer ? ne sommes-nous pas bien ? » les maîtres jurés, offensés de la concurrence que l'abolition des jurandes leur avait tout d’un coup suscitée ; le gros publie qui raillait les Economistes, craignait la famine, s’amusait de pamphlets comme le Songe de M. de Maurepas, de caricatures grossières comme celles que le parti de Necker fut accusé de répandre par les amis de Turgot, de tabatières fort plates, à la mode en ce temps, appelées platitudes ou turgotines.… Il est juste de dire que Turgot n’avait ménagé personne. Dans le portrait que Monthyon, qui ne l’aimait pas sans être son ennemi, a laissé de lui, il nous dit que Turgot divisait le monde en trois classes : les Non-Economistes, la majorité, qui étaient des esprits vulgaires ; ses contradicteurs, des esprits faux ; les sectateurs, admirables en tout et dignes de tout. Sa conclusion est qu’ «il aurait échoué dans
toutes ses entreprises parce qu’il ne savait manier aucun des moyens nécessaires pour les faire réussir ». Et le même chroniqueur rapporte ce mot de Malesherbes : « M. Turgot et moi nous étions de fort honnètes gens, très instruits, passionnés pour le bien. Qui n’eût pensé qu’on ne pouvait faire mieux que de nous choisir ? Cependant ne connaissant les hommes que dans les livres, manquant d’habitude pour les affaires, nous avons mal administré ; nous avons laissé diriger le Roi par M. de Maurepas qui a ajouté sa propre faiblesse. Sans le vouloir, sans le prévoir, nous avons contribué à la Révolution. »
De Tocqueville (1) soutint la même thèse ; il a critiqué sévèrement le mouvement qui s’est dessiné sous le dernier roi absolu en faveur de la décentralisation. Selon lui, le gouvernement se serait affaibli par le partage de son autorité, juste au moment où il aurait eu plus que jamais besoin de sa puissance entière. S’il en fut ainsi, Turgot pourrait revendiquer une part de responsabilité, malgré l'échec de son entreprise, à cause de l'influence qu'il a exercée.
On peut être étonné que son rôle se soit borné à cela, et se demander comment lui, si pressé d’accomplir ses réformes « parce que dans sa famille on mourait de la goutte à cinquante ans », qui avait fait, au dire de Condorcet, de la refonte de l’administration l’objet de ses pensées constantes, se soit d’abord
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consacré aux questions économiques et sociales, et ait rendu les grands édits de 1796, alors qu'il faisait seulement rédiger un projet de mémoire sur les municipalités. L'influence de Quesnay ou de Vincent de Gournay, plus tourné vers l’industrie et le commerce, ne suflit pas à expliquer ce retard. La vraie raison est que sa réforme administrative étant une pièce capitale de son système, lui semblait nécessiter des travaux préparatoires. Elle n'allait pas sans une réforme de l'impôt. Or toute réforme comporte une incertitude que les prévisions les plus exactes ne peuvent jamais réduire complètement, un certain flottement, qui aurait pu amener une diminution des ressources du Trésor. Ajoutons qu'ayant à racheter des droits séculaires à des seigneurs, à des ecclésiastiques, à indemniser des intérêts lésés, ilavait besoin de plus de ressources encore. Aussi se préoccupait-il de développer la richesse nationale, sachant bien — c'était un de ses axiomes — que la prospérité d’un pays est la cause de l’augmentation de l'impôt, et le développement de la consommation, grâce à la facilité de la circulation, celle de la prospérité. Le renversement du régime corporatit, auquel il a attaché son nom, était en somme un préliminaire (1).
Les amis de Turgot voulurent-ils, après sa mort,
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sauver de l’oubli ce vaste plan ? Dupont de Nemours avait-il une certaine prédilection pour l’œuvre à laquelle il avait collaboré, et gardait-il l’espoir de voir ces idées publiées recevoir une application ? Il fit imprimer en 1785, à Lausanne, le mémoire suivi d’une lettre anonyme et inachevée sur cette constitution de M... à M. le comte de M..., et des Observations d’un républicain sur les différents systèmes d'administrations provinciales, particulièrement sur ceux de MM. Turgot et Necker et sur le bien qu’on en peut espérer dans les gouvernements monarchiques, anonymes aussi, mais attribuées à Brissot ; le livre se terminait par la vie de Turgot, de Condorcet, parue sans nom d’auieur.
Les deux opuscules ajoutés à cette édition sont des analyses et des jugements du plan de Turgot. L’auteur de la lettre l’approuve en principe ; il exprime sa satisfaction sur trois points principaux : d’abord sur l’idée générale de la collaboration des pouvoirs publics et des particuliers, et de la nécessité d’un esprit unique qui les anime : QIl n’y a qu’une force pour gouverner qui puisse agir constamment avec succès ; c’est la confiance... La confiance n’est autre chose que la faculté de faire faire aux hommes ce qu’ils sont persuadés qu’ils feraient d’eux-mêmes ; cela est impossible quand on choque ces opinions générales que tout concourt à établir par leur conformité avec la nature des choses. En les respectant,
rien n’est plus aisé que de les gouverner, même mal, pourvu que vous ne les tracassiez pas (1). » L'auteur rappelle bien d’Argenson et Mirabeau dans les passages que nous avons soulignés, mais peut-être rabaisse-t-il un peu la politique par un léger scepticisme : il y a quelque chose de trompeur dans son attitude, et de machiavélique dans sa conception du gouvernement. Qu'il est loin de Turgot! — En second lieu, il adopte toutes les idées du mémoire sur l’instruction ; ille fait même d’autant plus volontiers qu’'athée, et disciple de Locke, il professe que la conscience n’est qu’un produit de l'habitude et que les mœurs sociales ne sont fondées que sur elle. Enfin il reconnaît que « les administrations provinciales sont l’unique manière de régir les grands Etats quand on se propose leur bonheur, leur gloire et leur force. Elles sont indiquées par la nature des choses » (2). Mais il ne peut s'empêcher de critiquer les municipalités et de signaler en elles deux défauts. Il fait reproche à Turgot d’avoir tant redouté les assemblées nombreuses; sans doute l’état intellectuel de la nation en 1755 ne permettait-il pas d’en convoquer. Mais d’une part « il est aisé d'introduire. une police qui prévienne tout désordre », de l’autre « quand les hommes seront moins fous, moins ignorants, plus attachés aux bonnes mœurs par la force de Phabi-
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tude,et moins ces inconvénients seront à craindre... » — Physiocrate sans doute aussi, il trouve « le droit de voter attaché à la propriété... conforme à la nature des choses », mais il n’admet pas le calcul proportionnel des voix, car il faut rectifier l'inégalité, et pratiquement celui qui ne possède qu’une petite partie du sol a plus d'intérêt à ce queles affaires qui le regardent soient bien réglées, il a plus d’expérience, car il est plus près de la terre quele propriétaire de vastes domaines: enfin, n'est-il pas avantageux de « balancer l’orgueil des grands propriétaires » pour stimuler leur esprit et leurs talents ? Pour toutes ces raisons « sera leur égal et leur concurrent celui qui aura un intérêt suffisant à ce que la chose en question soit parfaitement bien administrée ». Voici donc une conclusion de Turgot modifiée, et une conclusion très importante puisqu'elle donnait la règle de la composition des assemblées : remarquons-le, elle est corrigée par un homme qui part des mêmes principes, et raisonne de la même façon que lui.
On ne pourrait en dire autant de Brissot. Celui-ci n'est pas un économiste; il paraît envisager d’un autre point de vue le plan que nous connaissons. Sa critique est divisée en deux parties : dans l’une il s’attache à démontrer que l'essai de Turgot était voué à l'échec dans une monarchie, dans l’autre il attaque
les formes mêmes de l'établissement. Le mémoire
commence par constater que la nation n’a point de constitution et que ce défaut est la cause première de tous les abus. Mais il est aussi, dit-il, «dans la forme même du gouvernement ». La Monarchie «nécessite le défaut de liaison entre les membres, l'extension de l’égoïsme, le vide du patriotisme, et cette guerre perpétuelle de prétentions et d'entreprises... » (1). Turgot se faisait donc des illusions quand il pensait établir un ordre régulier dans le Royaume, décider le Roi à faire le sacrifice des intendants, -— car l’intendant esi l’image même du Roi, et « proposer un frein à l’un, c’est en proposer à l’autre, puisque le premier n’estquel'instrument du second »-—;, quand ilespérait enfin créer une instruction nationale; — « car la véritable éducation tend à élever l’homme, à agrandir la sphère de ses idées, à lui enseigner ce qu'il est, ce qu'il doit être au moral et au politique ; elle tend, en un mot, à le tirer de l'ignorance et de l'esclavage. Le système du Monarchisme tend au contraire à l’y replonger » (2).
Cependant, ces réserves faites, le plan des municipalités doit être considéré en lui-même. Aux yeux de ce républicain, il a un double défaut : son objet est trop restreint, sa composition trop aristocratique ; les Etats généraux pouvaient consentir l'impôt, pré-
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rogative qui est une garantie de liberté pour le peuple. Brissot sait bien quelles influences ont amené Turgot à reconnaître au Roi l'indépendance fiscale : avec les Physiocrates, il professait que les Princes « devaient gouverner par l’évidence, que le peuple devait se soumettre, que tout contre-poids était un obstacle, un abus ». Mais cette théorie était une erreur, dont la conséquence fatale était de retirer au peuple tout défenseur et toute liberté. Erreur aussi l’établissement d’un impôt unique, et la reconnaissance du droit de cité aux seuls propriétaires qui aboutissait à exclure de la vie politique 25 sur 26.000.000 de Français malgré des droits incontestables. Car les artisans, la classe stérile des Physiocrates, supportent par la consommation la charge de l’impôt aussi bien que les producteurs. « Tout citoyen qui consomme paie l'impôt à l'Etat ; il a donc droit de voter pour l'élection des citoyens qui doivent connaître des imposilions (1). »
La conclusion est que (2): « Si M. Turgot n’a eu en vue que de réprimer les vexations des Intendants,que de soustraire Îles impôts à leur volonté arbitraire,que de faire régner enfin la justice et l’impartialité dans la répartition de la taille et de la capitation, il remplissait son objet par son plan des municipalités.
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Mais si,comme il l'annonce dans son préambule, ses vues étaient plus hautes, s’il voulait donner une constitution à la France..., il s’est trompé, son plan est insuffisant. »
Tel était le jugement d’un futur révolutionnaire, vers la même époque où Louis XVI commentait, comme nous l’avons vu, le projet de son ancien ministre. Les deux opinions s'opposent évidemment : le Roi s’effraie, le républicain n’est pas satisfait. Cependant à cette date un essai avait déjà réussi et porté des fruits appréciables ; on était à la veille du jour où il devait recevoir plus de développement.
CHAPITRE II
Les assemblées provinciales de Necker
Inimitié et opposition de Turgot et de Necker. — L'expérience de Necker vérifie les espoirs de Turgot. — Le Mémoire au Roi de Necker. Comparaison des assemblés provinciales et des municipalités. — Les assemblées du Berry et de Haute-Guyenne. Les tentatives en Dauphiné et en Bourbonnais. — L'esprit public ranimé ; les assemblées, écoles d’administrateurs.
Je ne compterai pas parmi les héritiers intellectuels de Turgot celui qui fut son successeur (on peut négliger les intérims), Necker. Il y eut entre ces deux hommes une inimitié sourde d’abord, déclarée ensuite. Peut-être Turgot éconduisit-il un peu rudement le financier de,Genève, mais celui-ci lui répondit par une campagne dont la violence était sans proportion avec l’offense. Les troubles qui suivirent les édits de 1776 et la disette qui coïncida cette année-là avec l'inauguration du nouveau régime en fournirent l’occasion. « C’est M. Necker qui a dirigé les émeutes des blés », disait le brigadier Turgot, frère du contréleur général. Le rôle exact de Necker ne fut pas peutêtre aussi grand que le pensait l’entourage du ministre. Peu nousimporte, dureste, ce qu’il fut exac-
e-LIVORE tement. Les divergences de doctrine des deux grands hommes d’État nous intéressent davantage.
Turgot, Physiocrate, considérait la terre comme l'unique source de richesses, et faisait peu de cas des entreprises financières qui prétendaient augmenter la fortune de l'Etat ou des particuliers. Il avait surtout en horreur les emprunts, dans lesquels il ne voyait qu'une charge pour la propriété. Necker, banquier, mettait au contraire le crédit en honneur et par les facilités qu’il apportait aux affaires industrielles et commerciales le considérait comme un générateur de richesses, autant que le travail. Turgot se rattachait à Boisguillebert, Necker rappelait Law auquel il fut plusieurs fois comparé par ses adversaires. — Une différence de caractère doublait cette opposition théorique. Turgot, nous l’avons vu, avait conçu tout un système solidement établi, à la fois métaphysique, moral, politique, économique, et convaincu de son évidence et de son bien-fondé, voulait l’imposer tout de suite pour le plus grand bien du peuple et de la Monarchie. Necker, plutôt homme d’affaires que de spéculation, plus adroit, connaissant mieux les hommes, était prêt à consentir les concessions nécessaires au succès d’une réforme importante. Aussi celle qu’il conçut réussit-elle en partie. Elle atout naturellement une place danscetravail,non seulement parce que son auteur trouva dans le portefeuille du contrôle général le plan que nous venons
d'examiner et put s’en inspirer, mais surtoul parce que les résultats qu’il obtint, quoique restreints à côté de ceux que Turgot attendait de ses municipalités, permettent de vérifier plus d’une hypothèse de celui-ci (1).
Necker présenta lui aussi à Louis XVI un mémoire pour l'établissement d’assemblées provinciales, grâce auxquelles il voulait satisfaire à des revendications qui lui paraissaient justes. Ces revendications n'avaient jamais eu d’autre interprète que les Parlements. Or Necker se rencontrait par hasard avec Turgot dans sa haine et sa défiance vis-à-vis de ces corps judiciaires, dont les prétentions à connaître des questions politiques,n’étaient nullement fondées, et voulait donner aux plaintes légitimes une voie légale pour parvenir au pouvoir suprême. « Tandis que cette multiplicité d'impôts, disait-il (2), rend l'administration infiniment difficile, le public, par la tournure des esprits, a les yeux ouverts sur tous les inconvénients et tous les abus. Il en résulte une critique inquiète et confuse qui donne un aliment continuel au désir qu'ont les Parlements de se mêler de
re «Le bien qui ont fait les assemblées provinciales qui n’étaient cependant qu’un anneau de la chaîne qu’il avait conçue, montre ce qu’elles auraient pu produire si leur inférieure et leur supérieure avaient existé. — Note de Dupont de Nemours, édit. Daire t. IL, p. 551.
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Padministration : ce sentiment, de leur part,se manifeste de plus en plus ; et ils s’y prennent comme tous les corps qui veulent acquérir du pouvoir, en parlant au nom du peuple et en se disant les défenseurs des droits de la nation, et l’on ne doit pas douter que bien qu'ils ne soient forts ni par l'instruction ni par l’amour du bien public, ils se montreront dans toutes les occasions, si longtemps qu'ils se croiront appuyés de l’opinion publique. Il faut donc leur ôter cet appui, ou se préparer à des combats répétés qui troubleront la tranquillité du règne de V. M. et conduiront successivement ou à une dégradation de l'autorité ou à des partis extrêmes dont on ne peut mesurer au juste les conséquences. » Pour éviter tous ces heurts, tous ces conflits, il convenait de rendre régulière l'expression des désirs populaires, d’y substituer une collaboration des simples particuliers et des pouvoirs, de créer « une administration provinciale ou municipale, ou commission de propriétaires, en réservant au commissaire départi l’importante commission d'éclairer le gouvernement... Un sage équilibre entre les trois ordres de l'Etat soit qu'ils soient séparés ou qu'ils soient confondus ; un nombre suffisant de représentants, qui, sans embarrasser, soit suffisant pour avoir une garantie du vœu de la province ; des règles simples de comptabilité ; l’administration la plus économe ; l'obligation de soumettre toutes les délibérations à l’approbation du conseil
éclairé par le commissaire départi ; l’engagement de payer la même somme versée aujourd’hui au Trésor Royal ; le simple pouvoir de faire des observations en cas de demandes nouvelles, de manière que la volonté du roi fût toujours éclairée et jamais arrêtée ; le mot de don gratuit absolument interdit, et celui de pays d'administration subrogé à celui de pays d'Etats, afin que la ressemblance des noms n’entraîinât jamais de prétentions semblables; voilà en abrégé l’idée des conditions essentielles. » Une pareille institution, œuvre du Roi lui-même, ne paraissait pas au ministre capable de porter ombrage à la Monarchie. « L'autorité royale, disait-il, repose sur des bases inaltérables.: c’est le pouvoir d'imposer qui constitue essentiellement la grandeur souveraine. La répartition de ces impôts et tant d’autres parties d'exécution ne sont que des émanations de la confiance du Monarque... Voudrait-on, ajoutait-il,arguer des emharras qu’occasionnent les pays d'Etats? Mais il est bien aisé d’apercevoir que ces embarras tiennent à d'anciennes conventions vis-à-vis des pays qui ont eu le droit de traiter en s’unissant à la France. On tirerait un jour d’une administration provinciale bien ordonnée un moyen de force pour corriger et perfectionner les constitutions actuelles des pays d'Etats dont les vices mêmes conservent un degré de respect, lorsqu'on n’a pour objet de comparaison que l'administration, plus défectueuse encore, des pays
d'élections.» D'ailleurs il ne proposait, pour commencer, cet établissement que dans une généralité : les premiers membres seraient nommés par le Roi ; le Roi déterminerait en toute souveraineté les attributions de cette assemblée,
Nous avons déjà ainsi les éléments d’une comparaison avec le système des Municipalités. Necker ne crée qu’une assemblée, à la province, et néglige cette hiérarchie qui était plus utile à l'unité, à la cohésion de la nation qu'il ne pensait peut-être, qui présentait aussi le double avantage de permettre des rapports constants entre la plus humble localité et le gouvernement royal, (pour les établir, il est obligé de maintenir auprès du corps délibérant un agent du pouvoir central qui joue vis-à-vis de l'assemblée à peu près le rôle du préfet à l’égard du corseil général), et de fournir un procédé fort simple de recrutement: l’assemblée primaire une fois constituée, il était facile d’en faire sortir les autres. Celle-là même était composée tout natureliement, les propriétaires qui en faisaient partie étant désignés par leur propre fortune. Necker n’accepte pas cette base et refuse à la propriété autant d'importance. Déjà dans son ouvrage sur le Commerce des grains, sorte de pamphlet contre l’édit de 1996, que Turgot avait dédaigné, mais qui contribua à surexciter les esprits, il avait écrit: « Presque toutes les institutions civiles ont été faites pour les propriétaires, On est effrayé,
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en ouvrant le code des lois, de n’y découvrir partout que le témoignage de cette vérité. On dirait qu'un petit nombre d'hommes, après s’être partagé la terre, ont fait des lois d'union et de garantie contre la multitude.» Dans son Compte Rendu au Roi, de 1781, il répétait incidemment cette opinion antiphysiocratique. «Il ne faut pas perdre de vue, disaitil, que dans une assemblée qui ne consent pas les impôts, mais qui seulement les répartit, ce n’est pas la grande énergie de propriété quiest la qualité essentielle, c’est plutôt l'amour de l’ordre et de la justice, c’est l’impartialité, c’est l'instruction. » S’étant privé ainsi du moyen simple, naturel, de Turgot, il est obligé pour la première réunion de l’assemblée de recourir à un expédient — la nomination du tiers des membres par le Roi, la cooptation pour le reste, — et de conserver la vieille distinction des ordres, tout comme dans les Etats provinciaux : il établit cependant le doublement du Tiers et le vote par tête. Et à ce sujet, il est curieux de constater qu’au fond il aboutissait au même point que son adversaire. «On peut, dit en effet M. Léonce de Lavergne, se faire une idée assez exacte de l’état de la propriété en 1789 en divisant le sol national en cinq portions à peu près égales, une possédée par la Couronne ei les communes, une par le clergé, une par la noblesse, une par le tiers-état, et une par le peuple des campagnes. Or, les assemblées provinciales devant avant
tout représenter la propriété, il était assez naturel que les différentes classes de propriétaires parussent dans la même proportion que sur le sol, c’est-à-dire (déduction faite des domaines de l'Etat et des communes), le clergé pour un quart, la noblesse pour un quart, et le tiers état, quicomprenait la bourgeoisie et le peuple, pour la moitié. » Cette corrélation de résultats, obtenus par des méthodes différentes, prouve bien que la réforme physiocratique, qui peut étonner, présentée comme elle le fut, dans l’abstrait, correspondait à une réalité facile à démontrer, et que les liens que l’école pensait découvrir entre la constitution de la société et la répartition de la propriété existaient en effet. Voilà le premier témoignage qu’on peut tirer de Necker en faveur de Turgot.
Le Roï annota le mémoire de Necker comme celui de Turgot ; peut-être même vit-il simultanément et compara-t-il les deux projets (1). Ces réflexions ainsi que celles que nous avons déjà citées, montrent ses bonnes intentions : il s'oppose par exemple à la suppression du terme de don gratuit, parce qu’ «il est peut-être bon de laisser à mes successeurs un mot qui leur apprend qu’ils doivent tout attendre de l'amour des Français, et ne pas disposer militairement de leurs propriétés. » Mais aussi qu’il est atta-
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ché aux anciens usages ! Il va jusqu’à défendre les Parlements, qui étaient une gêne terrible pour lui cependant. Sa fidélité aux traditions, en dépit de tous leurs vices, l'amène à se contredire en plusieurs endroits: cet amour du peuple et cette confiance dont nous venons de voir une manifestation, n’eûtelle pas dû l’amener à la décentralisation ? Or il n’aime ni n’estime les Etats provinciaux en tant que corps administratifs, et il juge « que la Bretagne qui en jouit n’est pas plus heureuse que la Normandie qui en est privée. » Il veut les garder en revanche parce que ce sont des vestiges du passé. QIlLest, et il tient du repos de mes peuples, écrit-il, de conserver ces privilèges. » Quelle peut être alors sa conclusion ? Elle ne paraît pas favorable au nouveau projet.
Il l’accepta tout de même, peut-être convaincu par son ministre, peut-être en cédant à l’opinion générale. Un arrêt du conseil du 72 juillet 1758 créa la première assemblée provinciale dans la généralité de Bourges. On avait à dessein choisi pour cet essai l’une des provinces les plus pauvres, dans l'espoir que les heureux effets y seraient plus sensibles. Cette assemblée devait comprendre l'archevêque de Bourges, président,et onze autres membres du clergé, douze membres dela noblesse et vingt-quatre du Tiers- Etat, moitié pour les villes,moitié pour les campagnes, ce quiétait une heureuse innovation, à laquelle la pro-
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pagande physiocratique, et l'influence de Turgot luimême, n’était peut-être pas étrangère. Necker, protestant, avait cru habile de donner la place d'honneur et la prépondérance à un homme d'église, afin de désarmer ceux de ses adversaires qui reprochaient au Roi de France d’avoir un ministre hérétique. Ce choix était d’ailleurs fort heureux, car le haut clergé du xvu siècle avait une valeur intellectuelle et une expérience des affaires dont les provinces devaient profiter, ce qui n’empêcha pas l’autre parti — celui des Encyclopédistes — de s’indigner bruyamment. Le Roi désignait les seize premiers membres, qui devaient choisir les trente-deux autres. Les principaux objets soumis à leurs délibérations étaient la répartition et la levée de l’impôt, la construction des chemins et l’assistance publique. A cet effet l'assemblée devait se réunir tous les deux ans en une session d’un mois: dans l'intervalle, elle confiait la direction des travaux à un bureau d'administration, qui comprenait l’archevêque-président, sept membres, deux procureurs syndics et un secrétaire. Notons bien que le rôle de cette commission n’était pas d’agir, mais de surveiller l’agent chargé d’exécuter, l’intendant. Ce fut le 12 novembre que l’assemblée fut convoquée. Nous ne suivrons pas le très intéressant détail de ses travaux, avec M. Léonce de Lavergne, à l'ouvrage duquel il convient de se reporter pour bien saisir toute l’activité, tout le patriotisme, et
toute l'intelligence de ces premières délibérations. Nous dirons seulement qu’elle se partagea en quatre bureaux: le bureau des impositions, le bureau des travaux publics, le bureau de l’agriculture et du commerce, le bureau de règlement (1). Celui-ci mit à l'étude la grave question du recrutement de l’assemblée qui avait été formée pour la première fois d’une facon seulement provisoire. Le rapport de l’abbé de Séguiran, adopté par le bureau, concluait en faveur de l'élection, mais d’une élection particulière à chacun des trois ordres : pour le tiers, la province devait être divisée en vingt-quatre arrondissements égaux, comprenant une trentaine de paroisses; chacun de ces arrondissements enverrait un représentant : douze seraient députés des villes, douze des campagnes. Pour la noblesse, le droit d'éligibilité n’était reconnu qu’aux seigneurs pouvant prouver cent ans de noblesse, et possesseurs de terres titrées d’un revenu de 3 ou 4.000 livres. Pour le clergé enfin, l'archevêque de Bourges était membre de droit, et avec un chanoine de l'église métropolitaine et quatre chanoines de collégiales, composait le clergé séculier; six abbés réguliers siégeaient pour les communautés religieuses. À la fin de la session, c’est au scrutin secret que furent élus lessept membres de la Commission intermédiaire, dont l’archevêque fut le
président. — Remarquons ces tâtonnements de l’assemblée qui hésite entre le vieux mode de la désignation d'office d’après les titres, et la forme moderne de l'élection : elle choisit tantôt l’un, tantôt l’autre, et au besoin se décide pour un compromis.
Les sessions eurent lieu sans beaucoup de régularité, car Necker, pressé de voir et de montrer les heureux résultats de sa réforme, n’atiendit pas toujours les deux ans fixés dans l'arrêt primitif : c’est ainsi qu’il réunit l’assemblée du Berri en août 1779, puis en 1780. Bien lui en prit, car il tomba lui-même en 1781, et ce ne fut que grâce à l'impulsion qu'il avait donnée à cette assemblée qu’elle se maintint et continua à se réunir en 1783 et 1786.
La même expérience avait été tentée dans la généralité de Montauban, qui réunissait le Quercy et le Rouergue sous le nom administratif de Haute- Guienne. L'arrêt du conseil du r1 juillet 1779 composa cette nouvelle assemblée, un peu différemment de la première, de dix membres du clergé, seize gentilshommes propriétaires, et vingt-six membres du Tiers-Etat, dont le Roi nomma les seize premiers, en donnant encore la présidence à l’évêque de Rodez, M. Champion de Cicé. Le bureau de règlement conclut en faveur du recrutement par cooptation, avec sortie triennale du tiers des députés. Les sessions se succédèrent en 1780, 1782, 1784, 1786, et purent procurer à la généralité les subsides nécessaires aux
grands travaux qui furent entrepris, notamment le développement des routes et la réfection du cadastre.
Necker, avons-nous dit, ne prévoyait l'extension de ses assemblées provinciales qu'aux seules généralités d'élections. Il n’osait, pas plus que les autres réformateurs, s'attaquer aux privilèges des Etats. Mais il avait, dès 1790, jeté les yeux sur le Dauphiné, qui, privé de ses Etats par Richelieu, paraissait bien mériter une faveur avant toute autre province. Le Dauphiné la refusa : il tenait à ses anciennes institutions etles revendiquait. Peut-être le ministre seraitil arrivé par la persuasion à bout de ces résistances, appuyé qu'il était par le Parlement de Grenoble. Pressé de réussir, il préféra ne pas risquer son entreprise là où l’on montrait aussi peu d’empressement. C’est alors qu’il se tourna vers la Haute-Guyenne. Pour sa quatrième tentative, il choisit le Bourbonnais ; l'assemblée établie à Moulins par l’arrêt du Conseil du 19 mai 1780, était composée comme les précédentes de membres des trois ordres, parmi lesquels le tiers comptait un nombre égal à celui des deux autres ordres réunis. Sa durée ne fut qu'éphémère d’ailleurs, nous allons voir pourquoi.
Un échec, deux succès, tel était le bilan de Necker au début de 1781, après trois ans de ministère. Dans le compte rendu qu'il adressa alors au Roi, il faisait déjà mention des résultats obtenus.« On a pu,disait-il, voir dans le procès-verbal de l’assemblée de Rouer-
gue, de sombien de détails d'institution publique elle s'était déjà occupée : celle du Berri a réuni plus de 200.000 francs de contribution volontaire pour des établissements et des travaux utiles, et elle vient d'adopter un plan qui tend à supprimer les corvées ; celle de Moulins, dès la première fois,s’est occupée des mêmes idées et des moyens de prévenir l'arbitraire de la taille » (1). Il expliquait une fois de plus les motifs de cette création, qui sont, nous l’avons vu déjà dans le mémoire de Turgot, la difficulté de connaître dans la capitale tous les détails de l’administration d’un grand pays et l’utilité d'établir entre les ministres et les sujets une communauté de vues et d’esprit qui doit faciliter les entreprises du gouvernement (2). Enfin il s’attachait à montrer que ces assemblées étaient bien dans les mains du Roi, qui en contrôlait les travaux, en surveillait la composition, fixait la date et la durée des sessions, et ne leur laissait que des attributions secondaires. « Ce ne sont point des pays d'Etats arguant d'anciens privilèges, mais de simples administrateurs honorés de la confiance de Votre Majesté » (3).
Il ne restait donc au ministre qui avait conçu ce projet que de le réaliser peu à peu, et il semblait que la sagesse et l’activité des premières assemblées
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dut lui faciliter cette tâche. Cependant l’intendant de Moulins, M. de Reverseaux, résista et protesta. La publication, faite malgré Necker, de son premier mémoire, où nous avons vu qu'il traitait assez rudement les corps judiciaires, mécontenta fort le Parlement de Paris qui prit le parti de l’intendant et refusa d'enregistrer l'arrêt de 1780. Vainement Necker sollicita-t-il de Louis XVI un lit de justice et le renvoi de M. de Reverseaux ; devant l’obstination du Roi, il dut se retirer lui-même en mai 1781.
I] laissait du moins une œuvre. Pour la bien juger, il faut, je pense, la considérer comme un commencement ; encore pleine d’incertain, de provisoire, le temps et l'expérience devaient peu à peu l’achever, mais déjà dans cet état primitif elle permet de constater son opportunité et vérifie d'une seconde manière les espoirs de Turgot : d’une part l'esprit public se développa dans les provinces jusqu'alors assoupies, et l’on vit les trois ordres travailler en une collaboration étroite, chacun suivant ses capacités et ses moyens. Le haut clergé dont les membres appartenaient alors aux plus grandes familles de France apportait l'habitude des affaires, acquise dans les assemblées périodiques, et le crédit que donnaient alors la naissance et l’état ecclésiastique. Dans la noblesse se révélèrent des hommes libéraux et éclairés comme le comte du Buat, qui présenta à l’assem-
blée du Berri tout un projet de réforme financière, fondé sur la distinction de trois sortes de revenus, les revenus fonciers, mobiliers et industriels, qui annonçaient déjà notre impôt foncier, notre impôt mobilier, nos patentes, — comme le duc de Charost, grand seigneur tiès bienfaisant,qui soumit à la même assemblée, en 1780, un vaste plan decanalisation eten supporta même en partie les frais,-—et il ne fut pas le seul à verser ainsi des sommes importantes pour des travaux publics ; il semble bien que les riches, sachant dorénavant à qui donner et pouvant suivre Pemploi de leurs présents, aient repris goût à la générosité. Guizot pouvait écrire, après avoir lu l'ouvrage de M. Léonce de Lavergne (1) : « Le fait qui domine, c’est évidemment, dans tous les rangs et à tous les degrés de la Société française un désir et un effort commun pour faire pénétrer et prévaloir l'équité dans l’état social, la liberté dans le gouvernement... » — En second lieu, ces assemblées furent bien, comme le désirait Turgot, de bonnes écoles de politique. On retrouve en effet à l’Assemblée des notables de 1587, des hommes comme le duc de Charost, l’évêque de Nevers, le marquis de Langeron, et le maire de Bourges, qui avaient siégé à l’assemblée du Berry — comme l’évêque de Rodez, le maire
1. Revue des Deux-Mondes. Introduction à ses discours parlementaires.
de Montauban, et M. de Cicé, devenu évêque de Bordeaux, ancien condisciple de Turgot, qui avaient fait partie de celle de Haute-Guyenne, -— et pendant la Révolution, des hommes comme Talleyrand, l’abbé de Montesquiou, le comte de Genlis, Beugnot, qui sortirent de l’assemblée de Champagne établie dans la suite, comme le duc d’Havré, député aux Etats généraux, le Prince de Poix, défenseur de Louis XVI au 10 août, le marquis de Lameth, qui siégea à la Constituante, issus tous trois de l’assemblée de Picardie... Et combien d’autres trouverait-on si l’on passait en revue tous ces corps un à un! Il semble bien que sous le règne de Louis XVI, la nation était digne et capable de s’administrer elle-même; peutêtre faut-il voir ici la raison du succès de la déceniralisation alors entreprise, après tant de projets avortés ; on peut,en tout cas, y trouver une réponse aux observations du républicain » en montrant que ces conseils délibérants pouvaient fort bien fonctionner dans une monarchie, et que par conséquent Turgot n'avait pas fait Gun rêve ».
CHAPITRE III
Les vrais héritiers de Turgot
Le plan de Letrosne. — L'Assemblée des notables de 1787. Mémoires de Calonne. Edits de Brienne. — Dupont de Nemours à la Constituante.
Le système de Necker fut complété par ses successeurs. Calonne et Loménie de Brienne firent rentrer l'assemblée provinciale dans une hiérarchie qui rappelle tout à fait celle des municipalités. Ils agissaient d’ailleurs dans un esprit physiocratique, qui venait de recevoir après la chute de Turgot, une nouvelle expression dans un ouvrage paru en 1779, l'Administration provinciale et la réforme de l'impôt, de Letrosne.
Letrosne, qui appartenait à la secte, avait certainement rencontré Turgot chez le D' Quesnay ou le marquis de Mirabeau. Nous retrouvons dans son ouvrage les idées que nous connaissons déjà sur l'impôt unique, réel, sur l'intérêt des propriétaires à la prospérité de l'Etat, sur les bienfaits de l’esprit public et de l’instruction, sur la nécessité de conce-
voir et d’exécuter un plan général, sans moyens termes et sans compromis. C’est la même division du territoire en généralités, districts et arrondissements : cependant la paroisse qui paraissait à Turgot assez bien faite, répondant à des intérêts réels et vivants, n’a pas le même honneur ici, et est remplacée par un carré de 3.000 toises de côté (1). «La base de la pyramide (2) » est encore cette communauté d'arrondissement. « C’esi de cette base que dépend toute la solidité ; c’est sur elle que doit s'élever l’édifice d’une administration sage et heureuse. » La communauté est composée, comme la municipalité de paroisse, des propriétaires ayant 600 livres de revenu foncier ; ce taux n’est cependant pas fixé uniformément pour toutes les régions de la France: il pourra être élevé ou abaïssé suivant la richesse de la terre ; il sera de toute façon diminué de moitié pendant un certain temps, si le revenu est obtenu par des défrichements. Ici encore les citoyens fractionnaires peuvent se réunir, et les têtes collectives jouiront de plusieurs voix, jusqu’à concurrence de trois. Letrosne appelle aussi les fermiers d’un bien de 600 livres de revenu, parce qu'il esi juste qu’ils soient convoqués comme les propriétaires et parce qu'ils connaissent mieux qu'eux les besoins et la valeur de la terre ;
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le fermier qui exploitera lui-même un fond de 300 livres et en louera un autre de même valeur, aura également une voix ; le propriétaire qui cultive luimême — mode qui est excellent pour la terre et fort à encourager — ajoutera à sa propre voix celle du fermier qu’il remplace ; le fermier sera plus avantagé que le métayer, car « il est à désirer que le nombre des métayers diminue pour augmenter celui des fermiers » (1). Enfin seront également admis, indépendamment de leurs intérêts territoriaux, les curés et les seigneurs (2). Un bienfait à la communauté ou un servicerendu confèreront également le droit decité: par exemple la réparation d’un chemin, si elle a coûté au moins 600 livres, l’adoption d’un orphelin et son éducation jusqu’à l’âge de quatorze ans, l’entretien d’un maîlre d’école ; en revanche, amèneront la privation de la voix civique les fautes graves comme la dissipation des biens d’un mineur, et l’addition d’une contre-lettre à un bail, fraude très préjudiciable en une pareille constitution.
A tous les degrés de la hiérarchie seront établis deux organes : l’un, le plus nombreux, l'assemblée, qui ne se réunira que par sessions, l’autre, le conseil, permanent et composé de membres élus à vie, « caritn'est pas à propos de changer un homme
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lorsqu'il est au fait de la besogne » (1). Seuls les membres du Conseil national ne sont élus que temporairement, pour quatre ans ; députés perpétuels, ils auraient pris trop d'influence, d’autant plus qu’il n'y a pas d’assemblée nationale. L'assemblée d’arrondissementou communautéagricole, composée comme nous avons vu, sera donc doublée d’un comité dont feront partie les Seigneurs de l’endroit, les curés, le syndic, les propriétaires d’au moins deux voix et quatre « vocaux » nommés par l’assemblée pour deux ou trois ans, qui auront tous, dans leur petite patrie, des honneurs particuliers, notamment des places réservées à l’église. L'assemblée députera à l’assemblée de district ; le président du comité sera membre du conseil de district (2) ; pour obtenir cette distinction, il sera exigé 5.000 livres de revenus dans le district. En plus, « les jeunes gens qui seront dans le cas d’être nommés par la suite s’attacheront à ce conseil et y feront une espèce de noviciat, en remplissant diverses fonctions subordonnées, et rapportant des affaires sans avoir le droit d’opiner, en s’acquittant des opérations qu'on leur confiera. Ils se formeront ainsi aux affaires et à l'administration, et l’on sera à portée de connaître leur capacité et leur conduite ».
. 2. P. 338, chap. X.
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Ce conseil s’adjoindra deux députés de chaque communauté agricole pour procéder à l'élection des députés à l’assemblée provinciale : ce collège en nommera deux, le conseil de district en nommera un. Les élus s’assembleront tous les deux ans en session d’un mois à la capitale de la province, sans recevoir aucune indemnité : « on ne nommera, dit Letrosne, que des gens en état de passer un mois hors de chez eux (1) ». Cette assemblée contiendrait également le Conseil provincial, composé d’autant de membres qu'il y aurait de conseils de district, plus trois, élus à vie, parmi les propriétaires ayant 10.000 livres de revenus fonciers dans la province (2). Ce conseil députerait deux de ses membres au Conseil National, pour quatre ans seulement. « Le Conseil National est le complément de l’administration. Il est le lien et le moyen de correspondance entre le Roi et la nation. Sans ce point de réunion il n’y aurait point d’unité dans le gouvernement ; la nation serait partagée en plusieurs sociétés, mais ne formerait point un seul corps social... D'ailleurs, sans cela, les provinces n’auraient point de représentants auprès du souverain, ni de moyen de leur présenter leurs demandes et leurs besoins ; elles ne pourraient les adresser qu’à des personnes interposées qui pour-
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raient avoir des intérêts contraires et arrêter leurs demandes (1) ».
Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir attacher les plus grands honneurs aux membres d’un conseil aussi important. Tout un chapitre est consacré à leur détail (2). Ils porteront un uniforme spécial, et leurs femmes mêmes auront droit à une toilette qui les distinguera; car il faut, pour attirer à ces fonctions gratuites, flatter la vanité, et la vanité féminine est particulièrement puissante. Ils seront logés au vieux Louvre, ce qui leur permettra de se réunir constamment et de travailler sans relâche. Ils auront un insigne, le cordon de l’ordre, créé exprès pour eux, et revenus dans leur province, ils en présideront de droit le conseil. Ils recevront toutefois une petite indemnité, mais de toute façon Letrosne pense que chaque district coûtant 19.600olivres et chaque généralité 214.600, la nation fera une sérieuse économie ; car de nombreux fonctionnaires seront suppri= més : ceux des finances notamment, qui étaient si nombreux,seront remplacés par un Trésorier général dans chaque généralité et un Trésorier dans chaque district.
Quant aux attributions, ce seront toujours celles que nous avons vu donner à ces sortes d’assemblées : répartition de l'impôt, travaux publics. Chaque
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membre du conseil provincial s’occupera d’un district que le sort désignera chaque année, de sorte qu'il parviendra en quelque temps à connaître toute la province ; il sera tenu d'y effectuer des tournées annuelles, d’un mois au moins, et d’entretenir la correspondance avec le conseil, dont il aura la présidence. Chaque conseil aura sur le conseil et l’assemblée inférieurs un droit de contrôle et de juridiction ; c’est le conseil de district par exemple qui prononcera la radiation d’un propriétaire de l’assemblée d'arrondissement pour une faute grave. Letrosne même étend ces prérogatives au point d'en faire de véritables empiètements sur l'autorité judiciaire ; les organes inférieurs peuvent en effet connaître de tous les procès qui leur sont soumis. Sans doute les plaideurs peuvent-ils s'adresser librement aux tribunaux judiciaires ; mais la juridiction de ces conseils leur est offerte; elle peut présenter pour eux des avantages, car la procédure y sera plus rapide et moins coûteuse, et elle offre autant de garantie, grâce à la hiérarchie qui établit naturellement tout un sys. tème d’appel. La permanence des conseils les mettait à même de remplir ces fonctions.
Notons cette présence continue d’un organe à tous les degrés. Quoique doublé de l’assemblée, le conseil eût été tout puissant, car, grâce à ce caractère, il aurait vite pris de l’ascendant sur un corps intermittent ; ses membres, élus à vie, auraient certaine-
ment joui d’une grande indépendance, et peut-être ce système aurait-il créé une administration assez roulinière, composée, j'imagine, comme les Parlements, des membres des mêmes familles, animée d’un esprit de corps très vif, même d’un esprit de caste, étant recrutée parmi les propriétaires aisés, auxquels elle aurait fourni plus d'honneur que de profit.
Ce projet inspira plusieurs décisions de la Constituante et de la Convention : l’idée du cens électoral se trouve déjà dans la fixation d’un taux de 600, de 5.000 et de 10.000 livres pour l’éligibilité aux différents conseils ; la création d’un uniforme pour les membres des assemblées fut réalisée par la Révolution. Mais le plan de Turgot, plus simple,tenta davantage les hommes d'Etat à la fin du xviñe siècle. Le grand duc Léopold de Toscane établit en effet, par ses fameuses lois léopoldines, toute une hiérarchie d’assemblées, élémentaires les unes des autres, dont la plus élevée devait se réunir alternativement à Florence, à Sienne, à Pise à Pistoïa. En France, ce fut à Calonne que revint l'honneur de corriger l’œuvre de Necker avec les idées de Turgot. Sur les conseils de Dupont de Nemours sans doute, qui fut secrétaire-greffier de l’Assemblée des notables en 1987, après avoir résumé ses intentions, et exposé ses principes dans le discours d'ouverture (1), il
1. « Pour que la répartition des charges publiques, disait-il,
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présenta six mémoires, dont cinq au moins auraient pu être écrits par Turgot lui-même: le premier sur l'établissement des assemblées provinciales, le deuxième sur l’imposition territoriale, le quatrième sur une réforme provisoire de la taille, le cinquième sur le commerce des grains, le sixième sur la corvée.
Le premier mémoire, après avoir répété les raisons de la réforme proposée, critiquait les institutions de Necker (1), comme Turgot l'eût fait : les membres de ses assemblées étant nommés par leRoi, ne représentaient pas les propriétaires ; il convenait que la présidence fût ouverte à tous,afin d’exciter une ambition légitime et salutaire ; enfin « on a remarqué avec raison que ces administrations telles qu’elles étaient constituées n'avaient pas plus de moyens de correspondre avec les propriétaires et de connaître leur vœu qu’il n’y en avait sous le régime précédent ». Aussi Calonne proposait-il d'établir, dans les pays d'élections seulement, « des assemblées toujours électives qui se renouvelleront tous les trois ans, qui n’au-
cesse d’être inégale ou arbitraire, elle (Sa Majesté) arésolu d’en confier le soin aux propriétaires eux-mêmes, et elle a puisé dans les premiers principes de la Monarchie le plan uniforme d’un ordre graduel de délibérations, suivant lequel lémanation du vœu des contribuables et leurs observations sur tout ce qui les intéresse se transmettraient des assemblées paroissiales à celles de district, de celles-ci aux assemblées provinciales et par elles jusqu’au trône », 22 février 1587. Mavidalet Laurent, /ntroduc-
tion aux Archives parlementaires, t.1, p. 182, 1" colonne. 1. P. 201, 2° colonne.
ront pas le titre d'administration, qui, sans être trop nombreuses, représenteront l’universalité des propriétaires, qui seront composées de membres pris danstous les étatsindistinctement, qui enfin n’auront aucun prétexte de s’arroger aucune portion de l’autorité exécutrice. » Il en serait établi à la paroisse ou à la ville, au district, à la province. «La gradation de ces trois genres d’assemblées, élémentaires lesunes des autres, dont chacune sera à portée de bien connaître ce qui l’intéresse et d'éclairer celle qui lui sera supérieure, fera arriver levœu commun, relativement à la répartition des charges publiques, depuis les habitants des campagnes ou des villes jusqu'aux représentants des propriétaires de chaque province et par eux jusqu’au souverain (1). » Seront admis à l'assemblée de paroisse les propriétaires de 600 livres de revenu foncier ; ceux qui auront moins s’associeront ; ceux qui auront davantage jouiront de plusieurs voix, sans pouvoir cependant représenter le tiers de l’assemblée. « L’age seul y règlera les rangs. » Elle se réunira en une session annuelle, et un bureau intermédiaire, composé de six membres élus au scrutin, continuera dans l'intervalle les travaux entrepris : il sera institué à tous les degrés. «Il résulte, disait en terminant le mémoire, de cette constitution que les volontés du Roi seront toujours
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expliquées à ses sujets par les organes qu’eux-mêmes auront choisis ; que l’administration sera toujours éclairée, et jamais arrêtée dans sa marche ; toujours secondée par le vœu national et jamais contredite par des murmures ; toujours bienfaisante et jamais réduite aux voies de rigueur. Unintérêt commun, un véritable esprit public unira dans tous les cœurs l’amour de la patrie à l’amour du Souverain, etle Roi, père d’un peuple sensible et généreux n’aura plus que des bienfaits à répandre et des bénédictions à recueillir. »
Le second mémoire (2) sur l'imposition territoriale, passait en revue tous les vices du système alors en vigueur: l’arbitraire, l'inégalité, la complexité, la multiplicité des agents du fisc, dont le nombre ne se montait pas à moins de 200.000 hommes, « arrachés à l’agriculture, au commerce, aux armées, à leur famille ». Seul l’impôt des vingtièmes présentait quelque justice et quelque simplicité. € L'idée d’une imposition territoriale est la première qui se présente à la raison ; c’est celle qui se concilie le plus parfaitement avec la justice. » Le mémoire proposait donc l'établissement d’une contribution en nature, perçue « dans le moment où il est le plus facile au tributaire de l’acquitter, où toute sa richesse est dans sa main, où le sacrifice d’une faible portion de sa récoite lui est moins pénible ; dans un moment où, sans
prétexte pour diminuer sa contribution, celui qui l'exige est aussi sansprétexte pour l’accroître; le tribut en nature met le tributaire à l’abri de toute vexation ; la quotité de la production fixe la quotité du tribut. » Le taux de cet impôt devait varier suivant la qualité des terres, car il convient de tenir compte des avances faites pour obtenir la récolte et de ne pas entamer les reprises nécessaires du cultivateur ; nous avons déjà vu de pareilles précautions.
La cinquième mémoire proposait la liberté complète du commerce des grains, même de l’exportation, avec cette seule restriction que le Roi pourrait, à la demande d’une province, la suspendre « localement et momentanément ». Le sixième enfin remplaçait la corvée exigée en nature, qui fut, disait-il, de tous temps « regardée comme le fléau des campagnes », par une prestation en argent.
On le voit, c’étaient les idées de Turgot qui étaient de nouveau présentées à Louis XVT; ces cinq mémoires sont tout un bouquet de réformes physiocratiques. Elles venaient en réaction contre le système de Necker qui n'avait créé qu’une assemblée, et s'était montré hostile à la liberté du commerce des grains. S’il faut en croire Soulavie, le contemporain qui a recueilli des souvenirs sur le règne de Louis XVI, Calenne, en administration, en finances, en diplomatie, aurait représenté l’école française par oppo-
sition à l’école étrangère de Necker : notons que son maître en ces matières avait été Turgot.
Le 15 mars, le premier bureau répondit à Calonne, « que pour les assemblées provinciales, il pensait différemment sur des points importants et que l’imposition territoriale en nature lui paraissait impossible, mais non une contribution territoriale autrement conçue. » On arriva cependant à s’entendre, et Calonne prépara les édits. Il n’eut pas le temps de les publier, car il tomba au mois d’avril, mais son successeur, Loménie de Brienne, s’empressa de le faire. « C’est du Necker tout pur que vous m’apportez-là, s’écria Louis XVI, à la vue de l’édit sur les assemblées provinciales. — Sire, lui fut-il répondu, c’est encore ce qu’on peut vous offrir de mieux. » C'était encore plus du Turgot. Un premier édit réalisait le plan proposé dans le premier mémoire. Une déclaration du Roi du 17 juin proclama également la liberté du commerce des grains; une autre, du 27 juin, convertit la corvée en une prestation en argent. Un édit d’août enfin, enregistré en lit de justice, supprima les vingtièmes et institua une subvention territoriale, de 24.000.000 par an, étendue à tout le royaume. L'opposition à cette dernière innovation fut des plus vives, et dès septembre l’édit était rapporté. Un arrêt du conseil de novembre 1788 supprima également le droit d'exporter les grains. Mais les assemblées créées par Calonne fonctionnèrent
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dans presque toute la France; peut-être, avec le temps, le plan général de Turgot aurait-il été exécuté. Malesherbes ne disait-il pas en effet en 1787: « Si le Roi avait ouvert son cœur à la nation, si le jour où il a installé les assemblées provinciales, il eût déclaré qu’il les destinait à être les éléments d’une assemblée générale, la plus nationale qui ait jamais existé, tout serait fait aujourd’hui. » Et Necker, dans son discours d'ouverture aux Etats généraux, ne se cacha pas du même espoir. « Si vos réflexions, dit-il, vous amenaient à penser que, librement élus, les Etats provinciaux pourraient fournir un jour une partie des députés des Etats du royaume, ou une assemblée générale intermédiaire, la composition de ces Etats vous paraîtrait alors une des plusgrandes choses dont vous auriez à vous occuper. Comme on doit être persuadé que bientôt un même sentiment vous réunira.…, je me représente à l'avance le jour éclatant et magnifique où le Roi, du haut de son trône, écouterait, au milieu d’une assemblée auguste et solennelle, le rapport que viendraient faire les députés des Etats de chaque province. »
Les Etats généraux ne suivirent pas cette suggestion. Plus préoccupés d’abord de questions constitutionnelles, ils ne pensèrent pas à les soumettre aux questions administratives, ce qu’avaient fait les physiocrates: ceux-ci cependant exercèrent sur la
Constituante une certaine influence ; la pensée de la fin du xvine siècle avait été à leur école, et l’assemblée comptait parmi ses membres des hommes comme Dupont, député de Nemours, qui joua un rôle assez important dans ses délibérations, comme membre de comité des finances et comme rapporteur du projet sur les départements. La nouvelle division administrative (1), tracée sans égards pour les vieilles circonscriptions, répondait bien aux conceptions des réformateurs, qui, tout en concédant une certaine autonomie aux provinces, tenaient à leur faire sentir que ieur liberté n'était pas un droit, mais une concession. Louis XVI, au cours de la discussion, fit remarquer à l'assemblée que le nouveau partage avait son origine dans le régime des assemblées provinciales, « dont dix ans auparavant et avant que le vœu de la nation se fût manifesté, il avait voulu doter le royaume. » Il faut également rapprocher des idées de Turgot la pyramide de Siéyès, qui avait l'avantage de hisser au-dessus des assemblées locales une assemblée politique qui en était issue et sans cesse en rapport avec elles, et la loi du 23 décembre 1789, qui établit des organes délibérants au département, au district, à la paroisse. Mais la Constituante leur avait trop donné d’indépendance : la Convention fut amenée à restaurer un
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régime de centralisation plus sévère encore que celui de la Royauté. Toute protestation fut poursuivie sous le nom de fédéralisme, et après la chute des Girondins, dont beaucoup professaient encore les idées de Turgot, ces revendications ne trouvèrent plus d’interprètes. Plus tard, la Constitution de l’an VIII porta le dernier coup aux libertés locales, en établissant un système très solide, un mécanisme puissant, et qui eut momentanément d’heureux effets ; ce n’est que peu à peu que la décentralisation l’entama, dans le courant du xtx° siècle, et l’œuvre n’est pas encore achevée.
CONCLUSION
Des documents que j'ai pu réunir sur la décentralisation aux xvire et xvur siècles, et dont j'ai tenté de donner un compte rendu dans ce travail, la première conclusion à tirer est que l’idée n’en a pas appartenu en propre à Turgot. Elle était, si j'ose dire, dans l’air. Elle y était depuis longtemps même, depuis le déclin de Louis XIV qui avait permis d'espérer une réaction. Il est à remarquer d’ailleurs que ces réformateurs furent en général, de grands seigneurs, profondément attachés, non pas seulement par leurs intérêts (ils en faisaient bien fi comme le marquis d’Argenson qui abolissait lies privilèges de son ordre), mais aussi par leurs traditions, et par leurs convictions, à la monarchie française. Le seul qui voulüt porter atteinte au pouvoir royal, Boulainvilliers, était pour ainsi dire à part, et représentait un courant de pensée qui allait se perdre et s’engloutir dans d’autres courants plus puissants. C’est qu’en somme la décentralisation
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n'était qu'une demi-mesure ; elle eût été comme la soupape de sûreté de la machine qui marchait trop
fort, et qui menaçait d’éclater. Je n’irai pas jusqu’à dire que tel était le sentiment qui animait ces hommes de bien : ils étaient trop éloignés de la Révolution pour la prévoir ; il fallait un génie comme Turgot pour écrire au Roi en 1796, qu'il serait un Charles IX ou un Charles Ier, Ces penseurs ont conçu des projets par pitié pour ceux qui souffraient le plus du régime, et par amour du bien public.
Notons déjà ce trait de leur pensée. Les prédécesseurs de Turgot étaient des citoyens. Quelle a été leur œuvre ? Ce sera, à nos yeux, leur premier mérite, d’avoir vu que le malaise, l’appauvrissement, l’affaiblissement de la nation, étaient la conséquence du gouvernement et du fonctionnarisme. Ce mérite, il est vrai, est fort diminué, si l’on songe qu'ils n'avaient qu'à se reporter aux constitutions antérieures, qu’à rappeler ce qu’ils savaient de l’administration d'autrefois pour retrouver des exemples de liberté, d'autonomie, et pour voir qu’il n’est pas nécessaire à une grande nation d’être commandée pour les services journaliers et dans les détails les plus humbles, Cependant ils n’ont pas demandé tout au passé. Sans doute se sont-ils fortement inspirés de ce qu’ils y voyaient, des Etats Provinciaux, qui furent les modèles de Fénelon, de Saint-Simon, du marquis de Mirabeau : ce fut là leur point de départ.
Mais ils ont rajeuni, pour ainsi dire, ces institutions : ils ont — et ce sera leur second mérite pour nous — dégagé les principes d’une bonne décentralisation.
Ils auraient pu en effet, dans l'intérêt de leur cause, demander la renaissance des vieilles nationalités, le retour à une sorte de fédération de nos grandes provinces, ou seulement, puisqu'ils préconisaient l’extension à tout le royaume d’un régime qui était un vestige de cette fédération, l’employer tel qu'il était : ils ne l’ont pas fait ; ils ont adapté à leur siècle les vieux Etats, en leur enlevant leur caractère de privilège, en leur reprenant le droit de voter le don gratuit. Ils ne sont sans doute pas allés bien loin dans leur réforme : ils ont par exemple gardé la distinction des ordres, et n’ont pas même tous pensé à donner une double représentation au plus nombreux ; ils étaient obligés de suivre les préjugés de leur temps et ne pouvaient en entreprenant la refonte de l’administration, se charger aussi d’une révolution sociale. C'était déjà beaucoup que d’enlever aux provinces le droit dese taxer elles-mêmes, et de donner au Roi en matière fiscale la pleine liberté qui lui était nécessaire. La restriction des Etats à des fonctions administratives, l’uniformité et l'égalité des institutions, l’origine légale du nouvel ordre de choses, tels sont les caractères qu'ils sont arrivés peu à peu à reconnaître à la décentralisation. Ils avaient en
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somme posé la question, qu'il était délicat de bien délimiter, et déjà ils l’avaient résolue.
Turgot n'apparaît pas comme leur héritier. Il connaissait certainement les ouvrages du marquis de Mirabeau parus vingt-cinq ans, et celui de d’Argenson publié dix ans avant son arrivée au ministère. Il s’en est inspiré sans doute, et il aboutit aux mêmes conclusions : nécessité d’un plan d'ensemble, nécessité de l'initiative du Roi; mais il était parti d’un autre principe. Il veut ignorer l’histoire : que lui importent Charlemagne et Louis XI? C’est sur la raison qu’il faut fonder la bonne société. Il prend un axiome scientifique comme base de son système et le construit tout entier dessus. — C’est à une science nouvelle qu’il le demande, — à l’économie politique; c’est la nature qui le lui fournit. Sa méthode, sa logique, l’entrainent plus loin que n’avaient été ses prédécesseurs: lui, entreprend la réforme de la société, il donne une nouvelle classification des individus, qui est un corollaire de ses théorèmes. Il n’appelle au gouvernement que les propriétaires de biens fonciers, parce que seuls les intérêts ont des droits, et seuls les intérêts territoriaux qui sont rivés au sol de la patrie. Il les convoque en une assemblée réelle, si j'ose dire, qui est le premier organisme de son système. On ne peut même pas dire que sa constitution soit aristocratique, sous prétexte qu’elle ne fait place
qu’à une certaine catégorie de citoyens : elle ne l’est pas plus que la nature même, que la science ; il ne faut pas même se le demander ; c’est ainsi : les propriétaires sont physiquement, avant de l’être socialement, les véritables citoyens. Ce premier point montre bien que Turgot fut avant tout, même en politique, un économiste.
Il est donc à part ; il surgit, avec un système fort solide, bien cohérent. Positivisie, il ne cherche que l'intérêt de la société. Cet intérêt prouvé, il veut que tout le serve, qu'il soit le constant souci des citoyens, qu’il leur soit enseigné dès leur enfance, que les pauvres mêmes, pour ne pas lui nuire, soient mis au travail. Or cet intérêt, il se trouve qu’il se confond avec celui des propriétaires ; il est donc avantageux de le leur confier; ils le poursuivront en cherchant le leur, mieux qu'aucune autre puissance ne saurait le faire ; l'intérêt devient le mobile de toute la vie politique, second trait de sa conception économique de la société. — Telle est l’origine de sa décentralisation. Nous avons vu que ces idées pouvaient l’entraîner plus loin, et qu'il n’est pas certain qu’il n'y eût pas dans son projet déjà un peu de révolution : c’eût été d’ailleurs peut-être le salut de la Monarchie. Nous n’y reviendrons pas : mais il est bon de le rappeler, pour bien saisir la portée de son entreprise et bien déterminer sa place dans l’histoire politique.
Nous n’entreprendrons pas non plus la critique de
sa base, de sa doctrine économique : les Physiocrates ont été déjà souvent contredits, A. de Tocqueville notamment les a réfutés. Cependant il est incontestable qu’ils ont exercé une énorme influence ; toute la fin du xvur siècle, l’avant-Révolution a élé sous leur empire ; la Révolution même, malgré la domination de Rousseau, ne les a pas oubliés. Nous les retrouvons dans les constitutions du début du xixe siècle et dans notre système fiscal. Mais peut-on encore demander quelque chose à Turgot, pour cette question, de nouveau si grave, de la décentralisation ?
Il semble que l’œuvre doive être plus facile que sous l’Ancien Régime. L'unité française est maintenant définitive et rien ne peut la menacer; aucun vestige ne reste d’une division politique, et l’uniformité administrative a consacré cette cohésion. La nation parait mieux instruite : elle a l’habitude du scrutin; elle sait choisir des directeurs. A quels obstacles se heurte donc la réforme ?
«Il y a quelque chose de cassé en nous: c’est le ressort de l’activité civique, dit M. de Marcère, l’un des apôtres de la décentralisation (1). Le système qui nous a fait cette blessure est précisément celui qu'il faut, à son tour, briser. » Ce qui paraît manquer en
Revue politique et parlementaire, 1805, t. IV. p
effet à notre siècle, comme à celui de Turgot, c'est l'esprit civique: à force d’être administrés, nous nous sommes désintéressés des entreprises générales ; l'administration, en nous apparaissant toujours sous la forme d’une étrangère, a discrédité en nous les œuvres dont elle prend l'initiative: elle ne reçoit pas chez les particuliers la collaboration dont elle aurait besoin, à laquelle elle aurait souvent droit, parce qu'elle n’y a pas fait appel assez tôt.Elle essaie bien par les sociétés d'utilité publique, les syndicats de propriétaires, les syndicats de communes, de rétablir cette coopération et de restaurer cet esprit. L'œuvre sera longue, parce que le système de l'an VIII a pesé longtemps sur la nation, et qu’il a attiré à Paris toute l’ambition et tous les talents. Comment les rendra-t-on à la province? En développant les institutions actuellement existantes, en étendant leurs pouvoirs, en les affranchissant de la tutelle ? ou en en créant d’autres, suivant de nouvelles divisions du territoire, que permettraient d'opérer les facilités modernes de correspondance et de déplacement ? Il y a des projets pour tous ces systèmes. Nous ne les passerons pas en revue: ils sont si différents de celui que nous avons examiné ! Mais nous nous permettrons de conclure que la décentralisation est salutaire à une nation parce qu'en mettant à la portée des habitants de la province les moyens de la servir, elle les intéresse à leur petite patrie, et par
conséquent de proche en proche à la grande, qu'elle développe en eux l'esprit de liberté, base d’un gouvernement républicain, en même temps qu'elle les détourne des questions constitutionnelles, qui amènent toujours des conflits dangereux, et qu'elle introduit un peu des affaires publiques dans les réflexions et les travaux des particuliers : l'esprit civique ainsi exercé est la source du patriotisme. Retenons cette belle idée de l’enseignement de Turgot.
Vu : le Président de ia thèse,
R. JACQUELIN Vu : lo Doyen LARNAUDE Vu et permis d'imprimer Le Vice-Recteur de l’Académie de Paris
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